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CHAPITRE I
Considérations générales.
Qu'elle est vacillante et trompeuse cette lumière que les hommes se contestent entre eux, qui montre à l'un ce que Tautre ne peut voir, que les passions offusquent , que nos relations affaiblissent !
. LoYSEAU OB Mauléon (Mémoire pour les fils Calas.)
g le
Les bonnes lois sont filles du temps, dit quelque part Plutarque. — Si celte pensée du biographe -moraliste doit trouver son application chez un peuple, c'est surtout en matière de lois répressives. — Et si le temps fui pour les nations civilisées un père grand et généreux, nous pouvons dire que la France n'a pas eu à l'accuser d'oubli dans la répartition de ses faveurs.
Digiti
D'abord, noire Code criminel actuel ne contient plasf cet arsenal de peines, cette profusion inutile de supplices qui n'a jamais rendu les hommes meilleurs, — et, en outre, notre législateur a su établir une telle harmonie dans l'échelle de notre système de répression que parfois nos voisins, même les plus jaloux de leurs institutions, ont voulu nous imiter (1). — Il n'y a pas de méfait, pas d'acte coupable aux yeux de la morale et de la raison qui n'ait bien sa place dans le catalogue des prévisions humaines qu'on appelle Code pénal français. — De l'avis des hommes les plus compétents, « la loi pénale en France répond à tous les besoins de la civilisation (2). 7>
Et cependant, cette loi pénale n'est pas parfaite, malgré le zèle, le bon vouloir et la perspicacité du législateur français.
Une malheureuse affaire,, qui a mis le barreau- et la presse en émoi , l'attesterait au besoin.
Une femm e^ Rosahe poi§e, épouse Cardin, était accusée du plus grand des crimes : de parricide. On l'emprisonna : elle nia d'abord; puis, s'il faut l'en croire, on l'aurait placée dam un trou sans air, haut, large et long de deux mètres environ, éclairé par une ouverture large comme vne brique carrée; privée pendant le jour de la paillasse qui, avec un hideux baquet, composait tout son mobilier. Elle se trouvait enceinte, et elle était toujours seule et toujours dans la nuit de son cîichot; aussi , ajoutait-elle, ayan$ peur qu'on Vy remette, elle dit ce qu'on voulut (3). — De sorte qu'elle se reconnut meurtrière de son père devant le juge d'instruction, et fut condamnée aux travaux forcés à perpé-
(1) Ainsi , à ia suite de réforme» judiciaires introduites récemment en* Russie , toutes les règles adoptées dans Tadministration de la justice sont • empruntées à notre législation , et c'est une des conquêtes de la paix dont la France a le droit de ^enorgueillir. (Vid. Gai^tte de* Tribunaux ^ 22-23 décembre 1862.)
(2) Discours de M. de Gaujal (audience solennelle de rentrée de la Cour de Paris, le 3 novôinlare 1^60).
{^)Ga%tite des Tribunaux, 17-i8 novembre 18G2.
Digiti
tuitè par la cour d'assises de Douai, grâce à uue heureuse contradiction du jury qui accorda des circonstances atténuantes que semblait exclure ralrocité du forfait, — et cependant elle n'était pas coupable, car, un an après, les véritables meurtriers se dénonçaient eux-mêmes à la justice. — Voilà ce que le zèje exagéré d'un geôlier peut faire de la pratique du secret, quand il se méprend sur les intentions d'un magistral!
Quelques mots de Padmirable plaidoirie de M« Lambert deBeaulieu, défenseur de la femme Gardin, dépeignent d'une manière à la fois saisissante et dramatique ce qu'un membre de la société française peut, quoique innocent, souffrir de tourments et de misères dans des circonstances données.
€ Hélasl vous le save2, disait Péloquent défenseur, cette femme a été arrac!iée à sa famille; elle a vu se déchaîner contre elle tous ceux qui avaient été ses amis, tous ceux qui se rattachaient à elle par les liens de la parenté la plus étroite. Elle a entendu grxînder autour d'elle tes anathèmes de l'indignatioTi publique!... Elle a vu mourir Tenfant dont elle était accouchée dans la prison d'Hazebrouck, et dont elle avait voulu, par un dévoùment auquel personne n'a cru, sauver la vie en risquant sa propre tôlel... (1). >
Ce tableau si navfant des tortures morales endurées par cette femme a trouvé de l'écho dans tous les cœurs compatissants. — Mais ce n'était pas assez -pour eux d'y compatir par les sentiments et de s'apitoyer sur cette triste victime d'une erreur de la justice humaine : — quand elle a été acquittée par le jury de la Somme, M. Odilon Barrot a fait un appel à toutes les âmes charitables, en disant qu'il n'y avait dans cette triste cause aucun reproche à adresser au jury de Douai, mais qu'il était du devoir de la société entière de réparer cette fatale erreur par des secours matériels, puisque la victime avait été frappée au nom de ia. société, et en même temps il s'est mis à la tête d'une-
(1 1 Ct(r*etle (les TrOmnanj: du 2(» novembre 1K<î2.
liste de souscriptions destinées à soulager Tinfortunée Rosalie Doise (1). « Toute la responsabilité de cette fatale erreur, a dit à celte occasion Téminent orateur, pèse sur ceux qui avaient arraché cet aveu et sur la torture morale qui l'avait produit.. »
La réparation doit-elle s'arrêter là, à une bonne action, à un fait particulier? La société ne doit-elle pas plutôt aviser aux moyens de s'épargner la vue de si pénibles tableaux? Ne doit-elle pas chercher à prévenir le mal? -— C'est ce que se sont demandés, depuis la condamnation de Verhamme et de Vanhalwynn, par le jury d'Amiens, les organes de la pubhcité, et ceux qui, en un langage savant et émouvant, savent toujours expliquer la nécessité de réformes essentielles dans notre législation criminelle.
Nous n'avons pas, assurément, l'intention de reprendre, toutes les critiques soulevées sur notre organisation judiciaire ; — non , ce n'est pas à notre plume malhabile qu'il appartient de blâmer des imperfections. — Et, en pareille matière, d'ailleurs, il ne suffit pas de blâmer ou de désapprouver ce qui existe; il ne faut pas se borner à renverser et à détruire. Il faut, au contraire, consolider le monument législatif, car il ne doit jamais y avoir, sous peine de le. voir crouler et fouler aux pie(Js, de vides ni d'interstices; et, s'il est besoin de modifications, de dispositions nouvelles, il faut, sans ruiner la législation pénale dans son principe même-, chercher quelles ressources le législateur peut trouver à sa disposition.
Nous venons seulement constater une situation en faisant quelques observations de circonstance, car la justice pénale ne saurait être infaillible; — et ceux qui la représentent dans la société ne sauraient, à aucun point de vue, être suspectés dans l'exercice et la dignité de leurs fonctions;
( l) Voir 1(! journ«il le Temps du 26 novembre 1862.
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mais il n'est personne qui soit parfait. Comme le dit M. de Molènes, la négligence, l'oubli, la lenteur peuvent être alliés à de très nobles qualités, et il ne serait point hors de la sagesse de l'autorité supérieure de prendre des mesures- pour prévenir Jes inconvénients que peuvent entraîner ces légères imperfections du magistrat (1). La perfection et Tinfaillibilité n'appartiennent pas à ce monde fini et limité; elles n'appartiennent qu'à Dieu, et non à la créature; mais la créature a la faculté de toucher à la balance de la justice, et de modifier ^cei instrument imma* tériel qui dispose de la vie, de l'honneur, de la liberté et de la fortune de l'humanité. — Et c'est sans vanité, comme sans préjugé, qu'une nation doit examiner sa législation avant de faire les modifications nécessaires; sans amourpropre, comme sansfausse honte, quand même elle serait obligée d'emprunter au passé ou à ses voisins; — car il peut arriver qu'en jetant un coup d'œil rétrospectif ou un regard à droite ou à gauche sur les sociétés ses voisines, elle trouve des combinaisons qui, en fortifiant la dignité de ses institutions judiciaires , peuvent mettre un terme aux manifestations produites parfois par de légitimes émotions. Les innovations elles-mêmes ne sauraient être dédaignées quand elles doivent être faites en vue de procurer la félicité et la sécurité à ceux qui doivent observer les lois. — Et toutes les indications de remèdes, toutes les méditations doivent êlre bien accueiUies quand une société attend du progrès de la science pénale quelque procédé raisonnable qui puisse obvier à un mal signalé.
Voilà pourquoi nous osons, comme membre du barreau, dont le rôle est de vulgariser les réformes utiles, et comme Français, examiner les caractères de la détention préventive et de la mise au secret dans notre législation pénale, en osant indiquer incidemment des réformes possibles...
{\} De l'humanité dniiH îes !oh frimineJles , |)agr' il.
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III
C'est principdlement^ en effet, contre les lenteurs de h prison préventive et contre les rigueurs de la mise au secret que se sont élevées les Voix les plus influentes de la presse française, en donnant aux réformes à faire sur cette matière un grand intérêt d'actualité.
Nous ferons en passant, à ce sujet, une observation très juste qui a été faite déjà souvent : c'est que les Français sont toujours excessifs; tantôt d'une indifférence absolue , tantôt d'un engoûment passionné jusqu'à l'injustice.
Comme exemple , nous pourrions rappeler que lorsqu'en 1855, sur la bienveillante provocation du chef de l'Etat, un honorable conseiller de la Cour de Paris, H. Bonneville, l'un des plus grands criminalistes de l'époque, publia le premier volume de son ouvrage sur Tamélioration de la loi criminelle (1), il n'obtint en France, du public, de la presse et même du barreau, qu'une attention distraite par les mille préoccupations du moment. Il fut cependant plus heureux à l'étranger, tant on a raison de dire que nul n'est prophète en sm pays , et ses propositions y furent partout accueillies, traduites et commentées, et même, à l'heure qu'il est, elles sont toutes législativement consacrées par le nouveau Code pénal du Portugal, à la rédaction duquel les Portugais ont eu Theureuse idée de l'associer.
Il arrive qu'après neuf années d'apathique indifférence, la presse de toutes nuances se réveille tout à coup comme en sursaut, et, justement émue de quelques erreurs judiciaires, elle se prend à s'indigner aujourd'hui d'abus regrettables. Mais depuis longtemps ils étaient signalés à son attention par la magistrature elle-même, et pour leur sup-
(1) En vue d^une justice plus prompte, plus efficace, plus généreuse et plus morttisante. (Paris, Cotillon, 1855.)
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pression, PËmpereur a fait hautement appel à toutes le^ intelligences généreuses; car c'est à cela que faisait allusion M. le Procureur général de la Cour de Paris, lorsqu'il disait en 1853 : « Le gouvernement, obéissant au plus ardent désir de TEmpereur, étudie à Pheure même les réformes convenables pour débarrasser la procédure criminelle de l'irréparable dommage des lenteurs inutiles (1), »
Et que demande-t-on si le moment des réformes est venu?
En faisant naguère appel à l'opinion publique et à rémotion qui nait toujours d'une méprise fatale, tous les cœurs généreux ont déploré ces longueurs indéterminées d'une détention qui enveloppent un accusé jusqu'à ce que la lumière sur son innocence ou sa culpabilité ait paru éclairer le juge. Tous ont regretté qu'il n'y ait aucune compensation stipulée par la loi, aucune réparation pour la victime de l'erreur, au sortir de la prison préventive. — Tous ont blâmé le secret qui conduit à arracher à l'accusé des aveux qui peuvent lui coûter la vie. — Tous ont prétendu unanimement que ce procédé grave, dangereux était un trop fidèle souvenir des tortures de la question. — Tous ont vu avec peine la latitude laissée à l'instruction pour arriver à la découverte de la vérité , et le prix attaché à l'aveu de l'accusé pendant qu'il est au secret. — Et disons que tous également, nous en sommes convaincu, font les vœux les plus sincères pour que, dans la lutte des mœurs contre la loi, force reste à cette dernière, car tous s'inquiètent des passions violentes, des instincts dépravés, et pensent que, une fois le crime constaté, l'on ne doit pas, par ménagement pour la dignité humaine et la liberté individuelle, préférer l'indulgence à la répression.
Cependant, le triomphe de la loi doit être pur et sans tache. — Il ne faut pas qu'il soit souillé du sang ou du
(1) M. RouLLAND , Moniteur du 5 iiovembFC 185i
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deuil des innocents; il ne faut pas que la conscience publique puisse être froissée soit par des détentions trop longues, soit par des rigueurs excessives sans dédommage-' ment aucun.
Mais y a-t-il un remède certain, connu a priori pour éviter ces lamentables.histoires d'erreurs judiciaires?
Non , assurément, car le législateur français s'empresserait d'en tiser. — Il n'y a en réalité que des systèmes, mais des systèmes reposant sur l'amour de l'humanité et le respect de la liberté individuelle.
En effet, la conclusion de tous les énergiques champions dés réformes à opérer en matière criminelle a été qu'il fallait supprimer la détention préventive ou du moins la restreindre; — supprimer d'une* manière absolue la mise au secret, son fils, — deux mesures de l'instruction criminelle que nous essayons d'étudier après eux.
CHAPITRE II
Caractère et effets de l'interdiction de communiquer ou de la mise au secret. — De Vuveu.
Mais si ces hommes sont innocents...
ô douleur ! ô pitié! A cette idée, Thumanité pousse du fond du cœur un cri terrible et tendre... (Servan.)
En attirant l'attention sur les imperfections de notre Code criminel, les publicistes, n'osant pas analyser la loi (;iul elle est complexe dans son texte, arrivent à déterminer le caractère, la forme et la nature du secret dans nos prisons , avec ropuscule de M. Diipin sur la libre
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Défense des Accusés; — la circulaire de M. de Serre, da iO février 4819^; — le traité de M. Bérenger, sur la Justm criminelle en France.
Or, si onles examine, tous ces commentaires de la mise au secret et ces instructions sur l'extension que peut recevoir cette mesure exceptionnelle d'information, font pressentir que le secret devrait être, dans son application, puisque l'incertitude de nos lois l'autorise, un moyen judiciaire employé pour arriver à la découverte de la vérité, et, dégagé de toute idée de raffinement, très supportable en principe ; qui , dû reste , ne se trouve que par accident dans le Code d'instruction criminelle, et que les magistrats, instructeurs devraient presque considérer comme tombé en désuétude et comme n'étant qu'un vieux débris de la législation du passé.
Il faut cependant reconnaître que la mise au secret n'est pas tombée en désuétude, et {bien que le mot de secret n'y • soit pas prononcé une seule fois) qu'elle existe dans notre système d'instruction criminelle avec toute sa force native.. — Il importe donc de bien préciser la portée et le caractère du texte qui la consacre :
La mise au secret est, en principe, l'interdiction de laisser commuiiiquer un détenu soit avec les autres détenus, soit avec les personnes du dehors. — M. Dupin la définit, abstraction faite de tous mauvais traitements propres à la rendre insupportable : « Là privation de toute communication avec ses parents, ses amis, ses conseils; une concentration obligée dans un lieu resserré où l'on respire à peine et d'où l'on ne peut ni voir, ni être vu (1). 5>
Déjà, l'illustre orateur, à l'occasion de la loi du 26 mars 1820 , sur la liberté individuelle et le droit accordé aux. Ministres de faire arrêter les citoyens et de les faire traduire au secret, sans être tenus de les traduire en jugement, s'était écrié : d Vous pouvez atteindre
(1 ) Observations sur plnsi<'iirs points importants de notre législation criminelle , ehap. 1,^8.
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)b fortune ou la personne d'un citoyen ; vous pouvez le condamner à l'amende ou le tuer; mais vous n'avez pas le droit de ruiner son tempérament, d'affaiblir sa santé, de lui faire contracter des maladies; enfin, que dis-je, de lui faire perdre la raison !
Dieu permet aux magistrats de sévir sur les corps; il ne leur permet pas de sévir sur les âmes. La raison est une émanation de la divinité; elle ne tombe pas en convention. Si les hommes, en se mettant en société, ont pu se donner les uns sur les autres le droit de vie et de mort, ils n'ont pu se donner réciproquement le droit de se rendre fous!...»
Or, il n'apparaît pas que les termes du seul texte du Code de i'inslruclion criminelle où se trouve consacrée en apparence la faculté d'userdu secret, aient subi des modifications depuis le moment où M. Dupin a prononcé ces paroles mémorables.
Car le secret a. vécu dans la pratique de notre légis-r lation pénale, malgré les observations de l'éminent jurisconsulte et celles de MM. de Serre et Bérenger, avec toutes ses rigueurs, son action multiforme, son indépendance et son autonomie, à tel point que le juge d'instruction a été proclamé par la Cour suprême, dans des espèces très délicates, souverain juge, souverain appréciateur de l'opportunité de la mise au secret, môme à rencontre des chambres d'accusation et des chambres du conseil.
Aussi , la faculté d'ordonner la mise au secret appartient aujourd'hui juridiquement au juge d'instruction et au président de la Cour d'assises seuls, et leur droit se puise dans l'article 613 du Code d'instruction criminelle, sous le nom plus- doux d'interdktion de œmmunigner, — Mais c'est surtout le magistrat instructeur qui en use généralement. — Ce texte l'autorise, en effet, à donner dans la maison d'arrêt tons les ordres qu'il juge néces-mires, a L'article 618 suppose d'ailleurs, dit M. Trébutien, l'exercice de ce droit, puisqu'il oblige le gardien de la maison d'arri^'l à représenter la personne du
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prévenu ou à montrer l ordre qui le lui défend (4). » La Constitution du 22 frimaire an VIII contenait une disposition analogue et plus explicite encore (2). Et il a été jugé, par application de ces textes : 1® que c'est au juge d'instruction seul è ordonner la main-levée de la mise au secret de l'inculpé prescrite par ce jtige, et qu'une chambre du xîonseil ne peut, surtout si le juge d'instruction s'y oppose, ordonner cette main-levée (3); et 2<> par arrêt de cassation (4) , qu'une chambre d'accusation excède ses pouvoirs en ordonnant à son procureur général de prendre des renseignements sur les motifs qui ont déterminé la mise au cachot du prévenu . ,
Voilà donc le secret, avec son etïrayant aspect sous le jour le plus vrai; et si la faculté d'en disposer se trouvait au pouvoir d'hommes moins éprouvés, moins honnêtes, moins consciencieux que nos juges d'instruction , ne pourrait-il pas devenir l'arme du bon plaisir et des plus désolantes vexations? Car, ainsi que le dit M. Bérenger : <c Le temps pendant lequel on est soumis à ce régime n'a point de mesure; il est à l'arbitraire du magistrat (5). ï> — Et le savant légiste cite des faits à l'appui : « Tel y a été laissé pendant 552 jours, tel" autre pendant 372, tel autre pendant 401. Après ce traitement, ce n'est plus un homme qu'on rend à la lumière : c'est un spectre; c'est un cadavre qui a souvent perdu jusqu'à la sensation de la douleur. »
Il est vrai que ce serait aller par trop loin que d'attribuer au juge d'instruction une omnipotence absolue et sans
(1) Cours élémentaire de Droit criminel, t. 2, p. 268.
(2) Art. 80. « La représentation de la personne détenue ne pourra être refusée à ses parents et amis porteurs de Tordre de rofiicier civil , lequel sera toujours tenu de raccorder, à moins que le gardien ou geôlier ne représente une ordonnance du juge pour tenir la personne au secret. »
(3) Paris, 27 juiUet 1838. — Dalloz, Jurisp. génér. sous le § 692, v«^ Instr. crim.
(4) 26 décembre 1825. — Journal du Palais, t. 19, p. 234.
(5) Ouvrage de M. Bérenger, ancien pair de France , sur la Justice criminelle en France,
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cotitr^)lè, qaânt à la détention préventive et à la mise au secret. — Penser ainsi, ce serait oublier que ce magistrat est essentiellement révocable dans son mandat d'instruction ; qu'il est placé sous la surveillance du procureur général et du procureur impérial, son substitut. — Il est vrai, encore, qu'il lîe peut prononcer le secret qu'à la condition d'aviser tous les huit jours du motif de cette mesure; qu'enfin, ses notices hebdomadaires et de quinzaine doivent tenir le procureur général' au courant du progrès de chaque instruction commencée.
Mais il ne s'agit là que d'un contrôle hiérarchique, et l'intérêt de la justice n^ semblerait- il pas demander davantage, sous l'empire de l'article 613 du Code d'instruction criminelle?...
II
Car cette mise au secret, que nous venons d'examiner, quant à son droit d'existence légale dans notre système pénal actuel , nous rappelle involontairement le nom réprouvé de Poyet, le promoteur de l'ordonnance de 1539 qjae frappa le doigtde Dieu (1). — Elle se présente à l'esprit avec l'image de tortures morales et d'abattement q^ui épuisent le prévenu avant de le livrer à ses juges, — si nos juges d'instruction voulaient Tapphquer telle que la loi le leur permet. — La détention préventive à l'état ordinaire éprouve bien la nature humaine, mais la mise au secret, administrée dans toute son extension, la terrasse, rétouffe et l'écYase de tout le poids de l'isolement le plus complet. — Que l'on se représente un prévenu plongé, sous le poids d'une accusation terrible, dans les ténèbres empestées d'un cachot; toujours seul et toujours dans la
(1) Accusé de concussion, il demandait un défenseur; le juge cliargc de rinstruction lui répondit : Patere legem quam ipse ttUisti. Ce châtiment arracha ce cri plaintif de Dumoulin contre cette ordonnance impie : Vide tyrannicam impii Poyeti opinionem , vide duritiam iniquissimam per quam aufertur defensio ; sed nunc judicio Dei justo redtmdat in auctoreni.
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nuit, à. part les heures de promenades dans un endroit ouvert à tous les vents, ne sortant jamais que pour comparaître seul, toujours 5eul;.dans le silence et Pisolement du cabinet du magistrat instructeur! N'est-ce pas une terrible épreuve, un long supplice? On peut y résister pendant quelque temps, mais s'il se prolonge, la souffrance àewienivdi intolérable , comme le disait M« Lambert de Beaulieu.
Aussi pensons-nous que ce qui, surtout, avait atterré la la femme Doise et amené son aveu,- c'était l'isolement, la solitude; car l'individu humain étant fait ponr vivre en société, dès qu'on Violente ses sentinaents les plus naturels, il s'opère une révolution dans l'être moral. La présence de ses semblables lui inspirait la confiance; — s'il est privé de les voir, peu à peu une crainte et une inquiétude plus vives que celles de Robinson dans son île déserte s'emparent de lui. — L'isolement est un mal intolérable^ car il faut toujours penser à soi; de là vient, écrit Pascal avec raison, que la prison est un supplice si horrible, et qu'il y a si peu de personnes qui soient capables de souffrir la solitude (1). Ecoutons d'ailleurs Delille, dans son poëme de la Pitié, à propos des malheureux prisonniers au secret :
Quels quMls soient , n'allez pas , stérilement cruel , Dans le fatal séjour où la loi les exile , Aggraver leurs malheurs d'un malheur inutile , Rendre leurs fers plus lourds , et ^ sans nécessité , Joindre la solitude à la captivité. . .
Et à l'isolement, si vous ajoutiez les privations d'air, de lumière, avec uni hideux cortège de misères, comme le permettent les termes si vagues de l'article 613 du Code d'instruction criminelle, un accusé deviendrait furieux ou stupide; — et si vous vouliez le faire parler, alors il se dirait : « Mieux vaut avouer, au moins j'abrégerai ces souffrances insolites auprès desquelles le châtiment, quel qu'il soit, me par*tra doux î » — Et l'on arriverait à
(1) Pensêks, ire partie, article 7, Misères de l'homme.
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iouïes les fâcheuses conséquences qu'entraînait autrefois la question, celle preuve si incertaine, pour laquelle les Romains et les Grecs éprouvaient, à bon droit, une telle défiance, qu'ils ne l'appliquaient qu'aux esclaves (i), excepté dans le cas du crime de lèse-majesté.
La seule différence entre la question et les mesures dont le secret pourrait être accompagné, alors qu'il existe sans être défini^ c'est que la douleur physique réglait les effets de la torture avec les instruments spéciaux, et que le tem~ pérament règle les effets de la mise au secret.
Ce qu'il y a de forc« ou de courage en chacun la modère, la passion la domine, Pespérance Padoucit, la cruauté Paffaiblit. — Mais, dans toutes ces circonstances, par où la vérité peut-elle se faire jour? (2)
Comme Pont pensé les philanthropes de tous les temps, une contrainte morale ou physique est plutôt un essai de patience que de vérité. Pourquoi la douleur physique ou morale ferait-elle plutôt confesser ce qui est, qu'elle ne forcerait de dire ce qui n'est pas? Si celui qui n'a pas commis le délit dont on Paccuse a assez de force pour supporter la mise au secret sans se reconnaître coupable, pourquoi celui qui Pa commis Pavouerait-^il, la vie ou la liberté devant peut-être devenir le prix de son silence? Voilà pourquoi Grotius écrivait à un seigneur polonais : » L'usage de la question sauve communément les criminels robustes, et perd les innocents faibles. » (3) Voilà pourquoi La Bruyère disait : « C'est une invention sûre pour perdre un innocent qui a la complexion faible, et sauver un coupable qui est né robuste; » et Ménage : « Ceux qui la peuvent supporter et ceux qui n'ont pas la force pour la
(1) Esprit des lois, (Nete 4 sur Mv. vi, chap. xvhi.)
(2) nia tormenta moderatur dotor, guhernat natura cujuscumqtie, tum nnimi, Pumcorporis, régit qucisitor, flectit libido^ corrumpit spes, infirmât metuSj ut in tôt rerum angustiis nihil ventati loci relinqtmtur.
(€iCBR. Orat. pro Sylia.)
(3) Lettre 693.
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soutenir mentent également; » (1) et Charron, ce grand moraliste du xvi® siècle» à propos de Tabominable procédé des Géhennes : « Mais au bout du compte, est-ce pas grande injustice et cruauté de tourmenter et rompre un homme de la faute duquel on doute encores? Pour ne le tuer sans occasion» Ton luy fait pire que le tuer; s'il est innocent et supporte la peine, quelle raison luy est-il faite du tourment injuste? Il sera absous; — grand mercy!,.. > (2)
Toutes ces critiques peuvent très bien s'appliquer, nous le répétons, aussi bien à la mise au secret qu'à l'ancienne question; et nous arrivons à tirer ces conséquences que la mise au secret, pas plus que la violence physique, n'est un bon moyen pour arriver à la découverte de la vérité dans un système de répression, et qu'on ne peut ajouter aucun crédit à un aveu fait par un provenu quand il n'est pas dégagé de toute crainte et que son esprit n'est pas à l'aise.
g III.
Nous pourrions même dire que les réflexions que nous suggère l'aveu du prévenu en matière criminelle sont le corollaire de celles que nous a suggérées la pratique de l'interdiction de communiquer ou secret. — Car cette mesure est le moyen; — l'aveu est une des fins auxquelles tend le secret.
A défaut de preuves ou d'indices suffisants, il arrive souvent que te juge d'instruction , s'il est convaincu personnellement , et avec la plus parfaite loyauté» pour rassurer sa conscience et celle des juges ou des jurés, tâche d'obtenir un aveu; et, pour l'obtenir, il use des prérogatives graves et extraordinaires à lui laissées par l'art. 613 du Code d'instruction criminelle. De sorte qu'on peut
(1) Denisart : ColUcHon des déd». nouvelles, V<> Question^ 8 5 — Mentietur qui ferre potuerit^ mentietur qui ferre non potuerit.
(2) De la Sagesse, \\v, i", chap. iv, J 1.
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arriver à voir des rétractations de prévenus devant ïeuv^ juges, ou entendra invoquer des malentendm, des erreurs^ des équivoques dans le genre de celle-ci , dont l'honorable M. Bonneville a été témoin.
Un juge instructeur avait posé cette question à un inculpé :
D. Vous savez que vous êtes accusé d'avoir commis tel crime? — Qu'avez-vous à dire?— A quoi l'inculpé avait répondu : C'est vrai , Monsieur.
Et le juge avait clos son interrogatoire.
A l'audience, l'inculpé protesta contre ce prétendu aveu : « J'ai bien reconnu, dit-il, que j'étais acciisé; mais je n'ai pas entendu avouer qile je fusse coupable (1). Nous ne saurions donc trop insister sur ce point que l'on lie peut accepter cet aveu qu'avec la plus grande défiance, car la loi, d'accord en cela avec la raison, présume qu'en matière criminelle, l'aveu peut être la suite du trouble et du désespoir.
Ainsi que le publiait, il y a quatre ans, M. Bonneville : a II faut que, comme tous les devoirs, l'aveu soit librement et volontairement accompli. D'où la conséquence qu'on ne peut, dans aucun cas et sous aucun prétexte, contraindre l'accusé à avouer son crime. Toute violence physique ou morale entreprise à cette fin est un attentat à l'inviolable liberté de la conscience, un crime de lèsehumanité... » Et il ajoutait (c'est un magistrat qui parle) : « Non seulement la société ne peut contraindre l'aveu, mais elle ne peut même contraindre l'accusé à parler. — Il a le droit de garder le silence en face du juge qui l'interpelle, pafce que ce juge a charge de le convaincre, comme il a le pouvoir de le punir s'il est coupable : actori incumbit onu^s probandi; et, dans ce cas, je n'admets pas qu'on puisse jamais appliquer cet adage trompeur : qui lacet fatetur...
(1) GaMtte des Trihumvx, 16 octobre 1859 (de l'aveu en droit criminel ).
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Je n^ai pas besoin de dire qu'on devra repousser, avec la même vigueur absolue, tout ce qui peut directement ou indirectement provoquer l'aveu pdiv <LtHenaceSy intimidation^ promesses d'indulgence ou de grdce^ allégations de faits mensonger s ^ questions captieuses ou dolosives... >> (1)
D'ailleurs, la Cour suprême a jugé souvent que l'aveu du prévenu, tout en faisant partie des éléments de conviction dont disposent les juges, ne faisait point une preuve complète et demeurait soumis à leur libre appréciation (2). Et déjà Ayrault avait enseigné que cet aveu ne doit point empêcher le juge de continuer ses investigations (3).
La loi anglaise qui, comme nous le verrons, n'a jamais admis la question (4) et la mise au secret, s'adresse de préférence aux témoignages étrangers, aux choses, pour découvrir la vérité, et n'a que peu d'espérance de tirer de l'accusé la confession de son crime (5). «Vous pouvez, dit » Bentham, visiter la maison d'un homme pour trouver » des preuves contre lui. Vous pouvez fouiller ses habits » pour chercher des objets volés ou les instruments de * ses déprédations; mais vous ne pouvez pas lui demander To la chose qu'on cherche.— On peut soumettre une femme » à une inspection que la pudeur ne permet pas de déj> crire; mais il faut bien se garder de lui faire une quesi> tion (6). y>
L'accusé, néanmoins, peut avouer librement, spontanément, et alors son aveu, dès quHl est simple et clair ^ est le signal de sa condamnation. Sans aucune intervention du jury, ni défense de l'accusé, la Cour prononce de piano la
(1) Galette des Tribunaux du, 15 octobre 1859 (de Vaveu en droit criminel),
(2) Bulletin , 1847, n» 293 ; 1848 , n» 193 ; 1851, no 301.
(3) Liv. m, iii« partie, n» 27.
(4) Excepté dans un seul cas , autrefois, quand il s'agissait d'un crime de iése-msgestë.
(5) Esprit des Lois, liv. xxix , chap. xi. *
(6) Traité des preuves judiciaires , t. ii , chap. xi.
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côndamndlion, car les Anglais ont^ par une incroyable inadvertance, appliqué au droit criminel ce vieil adage du droit civil : Post eonfésêionem rei , nihU ampUus spectatur.
Mais Blackstone fait remarquer que € la Cour est fort lente à recevoir et à enregistrer cet aveu, par intérêt pour la vie du sujets auquel elle conseillerait plus volontiers de le rétracter, en plaidant contre Taccusation (1). » Et, en effet, dans la pratique, même le juge de paix obéit au vœu de la loi, dans les cas spéciaux où il y a lieu à un examen, en interrogeant l'accusé qui vient d'être arrêté sur son individualité; en lui faisant connaître la nature de la prévention.
Déjà, d'ailleurs, sous l'empire de l'ordonnance de 1670, la confession libre et volontaire de l'accusé faite en jugement, hors des. liens et des tourments, ne faisait point une preuve contre lui, nam non auditur perire volem (2). Comment donc l'aveu arraché sous l'empire d'une pression qudoonque, de privations, d'obsessions, pourrait -elle avoir plus de poids dans un siècle de progrès et de lumières? A quel titre un aveu ainsi obtenu aurait-il le droit de s'adjoindre, même à d'autres présomptions?
Et ai la question n'a plus paru nécessaire, ni même utile; si elle a disparu privée de tout crédit, pourquoi la mise au secret, qui n'est ni définie, ni déterminée, qui pourrait être appliquée sous mille formes variées, pourrail^Ue donner du crédit à un aveu?
Si donc la mise au secret ne peut aboutir au but proposé, si elle ne produit pas de résultats certains pour la découverte de la vérité, elle est inutile e.t n'a plus sa raison d'être. — Et nous pouvons répéter ce que Montesquieu a dit de la question : « Elle n'est pas nécessaire de sa nature. >
Et puisque l'esprit de la loi est d'être large et généreux pour la liberté de la défense du prévenu, elle doit lui
(1) Commentaires sur les Im anglaises, t. vi , cbap. xxv.
(2) Rousseau Lacombe , m* partie , chap. xiii , §g 2 et 3.
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fournir; dès le début de raccnsation^ tous les moyens que peut offrir la loi û$ rhuqoia&ité pour justifier son innocence, et, dans le domaine dii possible, réparer moralement et martérieilement le dommage causé à un accusé reconnu innocent
CHAPITRE III
De la iétmtioyi préventive eî de Vélai^gissefuent provisoire sous caution.
Pur ctiél reo non si salvi, il giusto pera
Et l'innocente
(Le Tasse.)
g 1er.
yon comprend facilement quft, s'il y a dans notre législation insuffisance fatale de précautions prises par la loi pour assurer la liberté individuelle, un membre de la société puisse, quoique innocent, se trouver à un moment déterminé, en qualité de prévenu, entre les main5.de la juslrcç, jet, par conséquent, comme tel, être appelé à subir les horreurs de la mise au secret pendant sa détention préventive.
Et, en effet, il n'est que trop certain que, malgré les garanties données par les lois actuelles à cette liberté individuelle, malgré le bon choix des officiers de la police judiciaire; malgré les mesures qui ont pour but de s'opposer effectivement et matériellement au fait môme de l'arrestation illégale; malgré les mesures répressives édictées contre les arrestations illégales, et qui, selon M. Trébutien, constituent m moyen préventif moral y nous avons de temps en temps à constater des victimes de rerreur judiciaire. — Les moins mal traitées sont celles qui, après
Digiti
une détention plus ou moins longue , sont relâchées, attendu que la prévention n'est pas suffisamment justifiée à leur égard. Aussi , des magistrats criminalistes , quoique gardiens de la loi, sont cependant obligés de- reconnaître que « la détention préventive est un mal, puisque c'est, en réalité, une peine qui commence avant que Ton sache s'il y a un coupable. — Mais ce mal, dit l'honorable M. Mesnard (1), est un mal nécessaire, et l'injustice accidentelle qui s'y peut rattacher disparaît devant l'intérêt suprême de la justice sociale, qui veut que le crime ne reste pas impuni. — Dans cet ordre d'idées, l'arrestation provisoire n'est autre chose qu'une sorte S'assignation violente donnée à l'accusé pour qu'il ait à comparaître devant ses juges... ^
Rien ne nous semble cependant plus contraire aux fins que se propose la société, que de laisser prise à la sûreté individuelle, et nous serions tenté de préférer à ces considérations cette mémorable réflexion du président de Lamoignon, pendant la discussion de l'ordonnance de 1670 : «... Il est certain qu'entre tous les maux qui peuvent arriver dans la distribution de la justice, aucun n'est comparable à celui de faire mourir un innocent. — Il vaudrait mieux absoudre mille coupables (2). » — Ou celle de l'abbé de Mably, écrivant au siècle dernier : a Ce n'est pas assez que les lois soient douces et humaines
pour être aimées des citoyens elles doivent toujours
présumer que l'accusé est innocent et lui fournir tous
les secours possibles pour prouver son innocence. Il vaudrait mieux s'exposer à voir cent et mille coupables échapper au châtiment qu'ils ont mérité, que de voir punir un innocent. Si ce malheur arrive, que ce soit un deuil pour la république, et qu'elle fasse un examen de son Code criminel (3). »
(i)SiREY., u,i, soi.
(%) Voir le procès-verbal de l'ordonnance de 1670, litre xiv, article 8 , page 162.
(3) De la Législation ou Principe des Lois, liv. III, page 119.
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Oui, voilà le langage que tenaient, sous le règne de la question ordinaire et extraordinaire, des hommes de cœur, qui, cependant, n'étaient pas écoutés, — Il est vrai que la législation criminelle commençait à être en voie de progrès; mais elle était encore d'une rigueur affligeante.
En effet, sous la féodalité, la peine avait été arbitraire;— la peine du talion existait dans toute sa crudité, et le tribunal de l'Inquisition établi en France arrachait, par les tortures, des aveux que réprouvait souvent la conscience de l'accusé (1). Puis on le pendait et- on le grillait en l'honneur du Dieu d'indulgence et d'amour, — « Voyez, dit à cette occasion M. Bossange (2), ces malheureuses victimes qui s'avancent au milieu de cette troupe de moines de tous ordres; — elles marchent au bûcher, les unes. parce qu'elles ont avoué qu'elles avaient conféré avec le diable en personne; les autres, parce qu'elles ont eu l'abominable entêtement de soutenir qu'elles n'avaient jamais vu le démon. ».
Sous la monarchie absolue, si la peine du talion a disparu avec l'arbitraire et la diversité des coutumes , l'ordonnamîe de Villers-Coterets veut qu'en matière criminelle, l'accusé réponde lui-même aux interpellations, sans pouvoir recourir aux lumières d'un conseil. Et c'est à François I^r, le Père des lettres, qu'est dû l'établissement d'une procédure secrète qui plaçait à côté de l'accusé quatre personnes avec une mission différente : — le juge pour mterroger, le bourreau pour torturer, le greffier pour enregistrer les cris de douleur appelés aveux, et le chirurgien -juré, consultant le pouls de la victime pour dire au juge et au bourreau : (c Assez, assez; à une autre fois; le patient en mourrait (3). y>
La procédure criminelle subit bien une réforme sous Louis XIV, mais une réforme trop incomplèle : elle con-
(1) MiNrER, Histoire du droit français, pago 375. d) Des crimes et peines mpitales , cli. n , page 27. ^3) Minier, /o(;. cit., page 639. .
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sacre le secret dans Tinstruction en se traînant dans Vùt^^ niëre tracée par le chancelier Poyet. L'âpre ténacité de pQssort Ta emporté dans la rédaction sur la raison et le bon droit représentés par Lamoignon. — Le seul mérite de cet acte législatif, comme le dit M. Minier^ était de présenter un corps complet, régulier, uniforme de lois, dans celle de toutes les matières de droit où la régularité ^ la fixité, Tuniformité importent le plus. Un témoignage isolé dont la justice civile ne tiendrait aucun compte suffit encore pour permettre au magistrat d'expliquer la question^ malgré les sages avis de Montesquieu et les judicieuses railleries de .Voltaire; et il faut attendre jusqu'au 24 août 1780 pour voir abolir cette procédure barbare par LouiS'XYI, dont toute la législation est une réaction contre la féodalité.
Pendant l'ère révolutionnaire, sous la Constituante, te prévenu obtient des garanties que l'ordonnance de 1670 lui avait refusées. — La Convention les retire, et Couthon fait décréter cet article sauvage : « La loi donne pour défenseurs aux patriotes calomniés des jurés patriotes; elle n'en accorde point aux conspirateurs. »
g II.
Enfin est venu le- Code d'instruction criminelle dont l'économie des chapitres 6, 7, 9, liv. I^', provoque l'entbousiasme de L'honorable procureur général de Colmar^ et lui fait dire « qu'étant connues et appréciées, la prudence ^ l'impartialité des magistrats chargés de les appli* quer, déjà la vérité* n'est pas seulement indiciaire, mais manifeste, lorsque le prévenu est renvoyé en chambre d'accusation (1). »
Or, nous avons, en commençant, cité un fait bien connu; — nous aurions encore pu joindre à l'affaire Poise l'affaire
(1) Discours prononce en audience solennelle de rentrée le i novembre 1862, par M. de Bigorie de Laschamps , p. 16.
Dipitized by
Renosiy qui s^est déroulée tout récemment devant la Cour d'assises de la Corse (1), pour démontrer que la proposition de M. le procureur général ne saurait être acceptée d'une manière absolue; — mais, nous devons reconnaître hautement, comme le disait M. Dupin devant la Cpur de cassation, que, dans l'espèce, nul reproche ne pouvait être adressé aux juges, ni aux jurés qui ont été conduits fatalement à prononcer la condamnation de Renosi, d'après des témoignages positifs dont rien ne pouvait leur faire suspecter la sincérité (2), — et nous devons reconnaître aussi que notre Code d'instruction criminelle a surtout corrigé les vices de l'ordonnance de 1670, en restreignant le nombre exagéré des tribunaux criminels, en atténuant la sévérité des peines, en organisant le régime intérieur des prisons, en affaiblissant les* rigueurs de l'instruction et en fournissant des garanties à l'accusé. •
Certes, ces garanties sur lesquelles, insiste particulièrement le savant magistrat de Colmar, et qu'il fait ressortir si élégamment avec son style vif et imagé, existent : — • L'accusé ne peut être arrêté qu'en vertu d'un mandat d'amener ou d'arrêt. — Il y a des formalités rigoureuses pour la rédaction des ordres donnés. — L'accusé n'est traduit devant les tribunaux criminels qu^en vertu d'un acte délibéré d'abord par ordonnance du juge d'instruction ou arrêt de la chambre des accusations. — Il y a des délais de procédure établis dan« l'iAtérêt de l'accusé, etc., etc. — Mais la prison préventive, mais le secret, vestige des anciens usages, existent à côté de ces garanties, et, comme nous le faisait remarquer un honorable confrère qui, toute sa vie, a protesté contre ces mesures rigoureuses de notre Code criminel, il semble que le législateur a été inspiré par deux génies diâérents : celai de l'Inquisition et celui de la philosophie du XYin^ siècle ; et que ces deux
(1) Voir Ga%êttè des TribuMUX, n«« des 8, 9 décembre 4862. — Condamnation d'un innocent à 20 ans de travaux forcés. — Condamnation du vrai coupable à la même peine.
(2) Ga%ette des Tribunaux (4»^ févri^^r 4863).
génies se sont fait leur part dans celte procédure : an premier, la procédure secrète et écrite; à l'autre, la procédure publique et orale. C'est une sorte de transaction entre le passé et le présent..
Il serait donc temps de faire cesser le partage dont les effets sont quelquefois si affligeants, car si un individu peut être criminel sans être accusé, il peut également être accusé sans être criminel.
Aussi, cette possibilité toute seule, bien appréciée, devrait suffire à expliquer au plus novice jurisconsulte qu'il faut user de la plus grande circonspection avant de faire un accusé; et lorsque les gardiens des lois tiennent cet accusé en leurs mains, comme il peut n'être pas coupable, la loi de l'humanité, ainsi que l'ont enseigné les criminalistes de tous temps, réclame en sa faveur les plus grands égards jusqu'à ce qu'il soit convaincu, de peur qu'un innocent ne supporte des privations, des humiliations et un châtiment qui ne sont dus qu'au vrai coupable^ car, après tout, cet emprisonnement préventif est une peine, si bien que Merlin enseigne que l'on devrait envisager une longue détention comme une considération destinée à attirer l'indulgence des juges &ur le coupable (1).
. g in.
Sans doute, il faut qu'un inculpé puisse être contraint, en vertu d'un mandat de comparution, de donner à la justice des explications sur sa conduite quand elle les croit utiles, et que l'intérêt social les réclame; sans doute, elle peut trouver dans ces explications des renseignements précieux pour arriver à la découverte de la vérité, donner à l'instruction sa véritable direction et éclairer la décision souveraine! — Mais est-ce là une raison suffisante pour
(1) Répertoire, t. 4, p. 808. Y" Exemes, —g .5.
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que ce prévenu ou inculpé (1) reste un temps indéfini, en vertu d'un mandat d'arrêt ou de dépôt, sous la main de la justice? S'il est reconnu innocent, soit avant son jugement, soit par son jugement, n'aura-t-il pas subi une contrainte inutile sans compensation? — Au nom de la société, qui lui doit protection, ne lui aura-t-il pas été imposé un sacrifice dont il n'obtiendra aucun dédommagement?
Or, il n'est que trop vrai que, dans notre, législation, un individu, présumé coupable d'un délit, est arrêté, jeté dans une prison et peut être ensuite mis au secret, et se voir privé ainsi de toutes communications avec ses amis, ses parents et même avec un conseil; — il peut, par conséquent, voir ainsi compromettre sa fortune, son honneur, et même l'honneur et la fortune des siens , car mille circonstances innocentes qui sont, en pareil cas, considérées comme indices, peuvent déterminer son emprisonnement : une absence accidentelle, une parole mal interprétée, des menaces sans portée et sans consistance proférées par lui; — une inimitié notoire enire l'accusé el l'offensé, etc., etc.
La loi, expression de l'esprit delà société, doit présumer que l'accusé est innocent, et elle commence par lui infliger une véritable punition; car, lorsque innocence de cet accusé aura brillé au grand jour, il sera rendu à la liberté, frappé non par la loi, mais par une espèce d'infamie qui est l'expression de l'opinion populaire. Il est vrai que s'il a été victime d'une dénonciation calomnieuse directement émanée d'un particulier, la loi lui accorde une action en dommages-intérêts contre son accusateur; mais s'il a été incarcéré soit par suite de la rumeur publique, — cette accusation qui sort on ne sait d'où, — soit sur des présomptions portées par une voie quelconque dans l'esprit des agents de la loi, où trouve-t-* son recours en indemnité?
(1) Pour la précision du langage, on pourrait désirer, dit M. Trébuticn (loc. cit.), qu'on n*appliquât Texpression Ae prévenus qu'à ceux contre lesquels il existe une ordonnance de la chambre du conseil, et que, jusque-là, le délinquant présumé fût. réputé inmlpé seulement.
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Et pourquoi la loi; qui ne le considère pas comme coupable puisque le mal ne se présume pas, a-t-elle commencé par le frapper comme tel? Pourquoi Ta-t-elle arraché à ses biens, à ses affaires, à son domicile, à ses amis? peut-être à Une épouse chérie? peut-être à des enfants au berceau? Pourquoi, au besoin, le jettera-t-on au nom de la loi dans un cachot? — Et enfin, s'il est absous, quand il sera juridiquement constaté qu'il était innocent, cette loi pourraitelle môme réparer le mal que lui a fait la prévention?
Nous démontrerons plus loin l'indifférence de la loi à cet égard; quant à présent, nous constatons un fait : c'est que la raison et le cœur s'accordent à nous apprendre que les accusés^ avant d'être convaincus, méritent des égards et ne doivent pas être assimilés aux condamnés, et que, quand, par une erreur possible dans notre ordre social, un individu présumé coupable est emprisonné et* absous ensuite, il ne devrait être l'objet d'aucune déconsidération , d'aucune défiance de la part de la société.
Et cependant, qu'arrive-t-il dans ce cas?— Pendant que le prévenu git dans sa prison * il s'exhale de ce lieu sur la» réputation du malheureux une odeur de culpabilité qui ne fait que croître en circulant dans le public. L'opinion qui demande l'expiation du délit s'en prend à celui qui a pu être soupçonné, et, en peu de. temps, il a perdu, sous l'influence de la prévention , et sa considération et la confiance gue la société avait auparavant pour lui.
Néanmoins, le militaire qui comparaît devant un conseil de guerre et qui est condamné , ne perd pas l'estime publique ; mais l'accusé qui .a été frappé par la prévwition devant les tribunaux ordinaires, reparaît comme noté d'infamie. — Pourquoi cette différence dans les résultats, alors que la cause, c'est-^à-dire une infraction à une loi pénale, est la mêmi^ — C'est que l'appareil^et la forme de l'emprisonnement ne sont plus les mêmes dans les deux cas; c'est que la pompe et le faste du tribunal militaire ont relevé le premier dans l'esprit de l'opinion publique; c'est que la prison militaire, dans l'opinion
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publique, ne suppose qu'une faute contre la discipline; -* que la prison civile suppose un délit contre la police, et que celle^i intéresse plus directement Tordre et le repos public (1). — Ou c'est aussi parce que, comme toutes les opinions populaires, dit Beccaria, .en général, l'infamie s'attache plus à la forme qu'au fond, à la manière qu'à la chose ; et peut-être encore parce que « les délits que les hommes ne croient pas pouvoir leur être nuisibles ne les intéressent pas assez pour exciter l'opinion publique (2). » — C'est- que Pôpinion n'est qu'un préjugé comme lé point d'honneur, et, suivant qu'elle s'applique à tel ou tel ordre d'idées, elle produit les plus singulières conséguences. — Elle glorifie encore l^ duel , que La Bruyère a appelé le triomp)ie de la mode. — Elle est encore loin de considérer comme infâme celui qui a été condamné pour un délit de presse; mais elle considère comme flétri celui qui a, pendant quelque temps, respiré le même air et mangé lo même pain que les coupables. L'imagination se plaît à grossir la prévention qui a pu peser un instant sur l'accusé qui, fatalement > s'est trouvé sous ta main de la justice, et la justice et la vérité ne peuvent la cahner. — Il sulHt qu'il y ait un emprisonnement pour qu'il y ait eu l'opprobre déversé sur lui. — Pascal dit que l'opinion est la reine du monde ; dans ce cas, c'est une reine bien terrible et bien tyrannique.
Combien de fois ne voyons-nous pas, dans l'histoire de Rome, des citoyens accusés des crimes les plus graves, reconnue innocents, rei^pectés ensuite du peuple et revêtus de magistratures importantes? Pouvons-nous dire qu'il en est ainsi dans notre ordre social? — Le prévenu acquitté est au ban de la société. — Il traîne à sa suite, comme un stigmate indélébile, le souvenir de sa prison préventive, et cette fatale détention, de quelques jours seulement quelqtiefois, est uti supplice de toute sa vie; ce qui faisait
(1) Diderot, Notes sur le Traité des délits et des peines.
(2) Beccaria , g 31 , /)e /a Contrebande.
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déjà dire au siècle dernier, à Mably : <t Vos lois sont vicieuses et barbares, si la prison , faite pour s'assurer de la personne d'un citoyen qu'on soupçonne de n'être pas innocent, commence par être une véritable punition. i>
IV
Mais, en réalité, la détention pféventive est-elle absolument nécessaire en France? Est-elle la condition sine qua non d'un système complet de répression en matière pénale? •
C'est à ces questions qu'ont voulu répondre naguère ceux qui s'élèvent depuis longtemps contre notre législation pénale. — Et , dans le champ clos qu'a ouvert l'affaire Doise, les théories les plus diverses et les systèmes les plus contradictoires se sont rencontrés. Ainsi, M. le procureur. général Dulamon, à Bordeaux; M. de Bîgorie de Laschamps, à Colmar, dans leurs discours solennels de rentrée, ont fait une protestation énergique en faveur de la loi vivante contre les réformes, ou, selon l'expression poétique de M. Benoît Champy, notrp confrère (1), ont « défendu dans leur intégrité notre législation pénale comme les dieux lares de la magistrature française. »
M. le procureur général Dufour, à Amiens, a vivement critiqué la législation criminelle de l'Angleterre.
M. Laget-Va]deson, ancien magistrat, et M. Lagèt, avocat à Nîmes, comparant, dans un grand in-S», le Code pénal espagnol avec la législation criminelle française, en sont arrivés à conclure que <c la législation criminelle de l'Espagne est supérieure à celle des autres Etats de l'Europe. » Il est vrai , comme le fait remarquer notre spirituel col-
(1) Journal des Débats du 23 décembre 1862 (le Petit Parquet et la Détention préventive).
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— allègue de la Gazelle des Tribunaux, M. Faverie (1), qu'en plaçant les lois criminelles de l'Espagne au-dessus des lois des autres Etats de l'Europe , MM. Laget oublient de dire si la France est comprise dans cet holocauste.
Un vaillant soldat de la presse judiciaire, M. Ballot, avait pris les devants, et, dès le mois de juillet dernier, attirait l'attention sur les réformes relatives à la liberté individuelle et la détention préventive; et, après avoir posé en principe que ce n'est pas d'une instruction plus rapide qu'il faut attendre le remède au mal, il soutenait que la liberté provisoire sous caution , érigée en principe, qui emporterait le secret avec elle, élait la meilleure réforme du moment (2).
M. le juge d'instruction Ernest Bertrand est allé étudier la législation anglaise sur place, et en est revenu avec une brochure sur la détention préventive et les procédures criminelles en France et en Angleterre, dont l'esprit est de soUiciter des réformes chez nous', tout en attaquant les points faibles de la loi criminelle d'Angleterre.
Il y a quelques douze ans, un publiciste, qui est aujourd'hui l'hôte des Anglais, prétendait (3) que l'observation stricte de la loi n'est qu'apparente en 'Angleterre, et que celle loi n'est respectée que pour les formes et les subtilités de la procédure, inexpugnable forteresse derrière laquelle la classe des légistes abrite son influence et son avidité. «... Quant aux simples mots sacramentaux, dit ce publiciste , imposés à peine de voir défaillir le droit le mieux fondé , Blackstone en cite des centaines en matière criminelle. Souvent c'est une syllabe,, une lettre qui fait annuler une procédure, du reste, parfaitement intelligible. — Rey, en relatant toutes ces subtilités dans son consciencieux ouvrage , déclare qu'il est pris de dégoût. »
(1) GaneUe des Tribunaux, 2 janvier 1863.
(2) Revue ftratique du droit français, t. xiv, pag. 5 et 257.
(3) M. Ledru-Rollin » De la décadence de l'Angleterre, t. ii,pag. 82 et 86.
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Une voix puissante de la presse, M. Prévost- Paradol , a exprimé, pour rinstmction criminelle anglaise, une espèce d'engouement dans k Journal des DébatSy en faisant un tableau clair et concis des différences frappantes existant entre Paccusé anglais et Taccusé français, avant qu'ils comparaissent Tun et Pautre devant les juges (1).
Enfin, M. Bertin, dans une série de savants articles publiés dans le Droite fait remarquer, entre autres choses, que les prescriptions de la loi anglaise attestent que le législateur anglais s'était surtout préoccupé de Pintérét individuel lorsqu'il avait déterminé les règles de Porganisation judiciaire en matière criminelle, et que c'est pour cela que, dans le principe, il avait attribué au jury seul la connaissance des crimes , des délits et même des contraventions; mais que l'expérience ayant démontré les inconvénients attachés à ce système , l'Angleterre avait peu à peu modifié ses lois, s'était sensiblement rapprochée des nôtres , « et qu'il ne serait pas impossible que le juge unique qui a été investi du droit de connaître d'une notable quantité de délits, reçût de la loi pouvoir et compétence pour les juger tous (2). »
Nous n'avons pas l'avantage d'avoir vu les légistes anglais à l'œuvre; nous ne connaissons guères de* leur législation que les Commentaires de Blackstone mr le Gode criminel d'Angleterre^ écrits en un temps où tous les tempéraments dont parle M. Bertin n'avaient pas été apportés encore à la juridiction criminelle primitive; mais Pou comprend très bien que les principes de cette législation aient fait dire à Montesquieu, aii sein même de sa patrie, que la nation anglaise est la seule du monde où la poUtique et la liberté civile ont établi le meilleur système de lois possible (3).
Le législateur anglais est parti de ce point de vue, que le but principal de la société est de maintenir les individus
(1) Journal des Débats du 5 décembre 1862.
(2) Vid., le Droit du 13 février 1863.
(3) Esprit des Lois, liv. xi, chap. v.
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qui la composent dans la jouissance des droits absolus qu'ils tiennent des lois immuables de la nature, mais qu'ils ne peuvent conserver sans l'assistance des lois établies par le concours unanime de tous les membres de la communauté. — Les droits absolus de chaque Anglais, pris dans un sens politique et extensif , sont appelés conamunément les libertés. Ils reposent sur la Grande Charte du roi Jean et de Henri lïl; l'acte d'^habeas corpus; le Bill des droits de 1688, et l'acte de Seulement y donné par la maison de Hanovre.— Il y a trois droits absolus qui impliquent tous les autres : 1» le droit de la sûreté des personnes dans la jouissance personnelle, légale et non interrompue pour chacun, de sa vie, de ses mœurs, de son corps, de sa santé, de sa réputation; — 2^ la liberté de pouvoir changer de situation et d'habiter dans quelque lieu qu'on veuille choisir, sans qu'on puisse être arrêté ou emprisonné, à moins que la loi ne l'ait préalablement ordonné ; — 3<> le droit inhérent à chaque citoyen de la propriété de Fes biens, qui consiste dans le libre usage et la libre disposition de ces mêmes biens.
Dans tous ces cas et ceux qui y sont relatifs, aucun citoyen ne peut être jugé que par ses pairs. — Cela est écrit dans la Grande Charte : « Nul homme libre, y est-il dit, ne peut être arrêté ou emprisonné qu'en vertu d'un jugement de ses pairs, et par une permission ou par ordre exprès de la loi. — Nullus liber homOj aliquo modo destruatury nisi per légale judicium parium suorum, aut per legem terne, » — De tout temps, les lois criminelles, en Angleterre, ont été fort douces : elles ne prononçaient la peine de mort ou de mutilation que pour les grands crimes, et la loi commune ne la prononçait jamais (1). « Ces mots, nit^Mo modo destruatur^ dit le chevalier Coke, renfer-
(1) La loi commune est une ancienne collection de maximes et de coutumes non écrites qui, de quelque manière qu*eUe ait été composée, et de quelque source qu'elle soit prévenue , subsiste dans le royaume depuis un temps immémorial (Dictionnaire universel des sciences morales, V» Angleterre, pag. 5IC-)
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ment non-seulemenl la défense de luer ou de muliler, mais encore d'appliquer la torture, punition que nos lois rejettent absolument, ainsi que toute oppression de la part d'une autorité illégale. »
Aussi, dans une brochure publiée en 1753, sur l'origine et rétabUssement des lois d* Angleterre, un publiciste anglais, Horseman, plein d'enthousiasme, essayait-il d'étaWirque rien ne saurait être plus sage et plus humain que les avantages accordés par les lois anglaises à la vérité et à l'innocence (I). Toutes les questions de fait sont décidées par le jugement de douze personnes du même ordre que l'accusé. Dans les causes criminelles, avant de lui faire son procès, l'affaire est examinée par douze jurés qui, après avoir entendu les charges relevées par les gens du roi, décident si ces preuves suffisent pour fonder une accusation ou indictem£nt,Ce^ premiers jurés composent le grand jury. C'est sur leur déclaration que le procès s'instruit devant douze personnes différentes (ou petit jury) qui, après avoir entendu les preuves contre l'accusé et ses défenses, jugent s'il est ou non coupable.
On regarde en Angleterre comme une arme dangereuse, dit Blackstone dans ses Commentaires, le pouvoir arbitraire d'arrêter un citoyen : ce pouvoir ne peut avoir lieu, même dans le danger le plus imminent. — Mais là justice y est en môme temps très prévoyante. —Ainsi, elle oblige les particuliers dont la conduite annonce le crime à stipuler avec le public, à lui donner pleine assurance que le crime n'arrivera pas (2) : ce sont là des garanties pour une meilleure conduite.
Les juges de paix peuvent demander caviion à quiconque cause de beffroi, menace de batire et de tuer. Ils ont encore la faculté de demander caution à tous ceux qui ne jouissent pas d'une bonne réputation, qui sont un sujet
(1) Lois fondamentales de V Angleterre, chap. xii.
(S) Vid.t Commentaires sur les lois anglaises, t. vi, chap. xviii. — G*est ce que Bentham appelle un remède politique contre le mal des délits , ou moyen ante-judiciaire. ( Traité de législation , t. ii, 2« partie, chap. ii.>
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(le scandale pour les bonnes mœurs ou de trouble à la paix publique. — Et si , malgré la sagesse de ces précautions, un individu vient à commettre un jcrime, les lois veulent qu'on lui fasse aussitôt son procès. Mais» contrai-rement à ce que M. Ledru-RoLlin prête à Blackstone^ celui-ci assure que cette procédure est claire, aisée et régulière, ta loi ne permettant pas à la chicane et ft la fiction, comme dans les causes civiles, de jouer leur réie lorsque la sûreté personnelle, la liberté et la vie de rhomme sont en danger (1).
Il y a deux sortes de procédures : l'une sommaire, et l'autre régulière.
On entend par procédure sommaire celle qui est dirigée par certains actes du Parlement, étrangers au droit eoH* tumier, pour constater et punir certains délits qui ne sont pas d'une haute conséquence. — Cette procédure n'admet point l'intervention des jurés. On a eu en vue le soulagée* ment de& justiciables, en leur rendant plus prompte jus-* tice, et celui des francs^tenanciers^ qu'on ne voulait pas harasser de fatigue en leur faisant remplir les fonctions de jurés dans la fréquence des légers délita. De là it est néan-* moins résulté un grave inconvénient que signale M. Bertin pour les juges d'instruction de Paris : c'est que le juge de paix (ou juge unique) se trouve surchargé. -«^ Mais déjà Blackstone se plaignait de TeitensioB donnée aux prérogatives du juge unique, < qui mwmee, dit-il^ si l'an ne préviera ce malheur, la décadence de notre admirable examen par juré y qui fait tani d'honneur à notre nation , et qui n* mirait plus lieu que dans les points capitaux, »
La procédure régulière est plus^ complexe.
Néanmoins, dans les procédures régulières, nul individu ne peut être arrêté sans être accusé d*un crime qui autorise la justice à lui demander caution de comparaître à ta première réquisition. «^ Ce sont les juges de paix qui donnent l'ordre d'arrêter, — Et un ordre général d'arrêter le cou-
tl) Loc. tit., chap. xx.
-- 3ff —
pable quelconque, du crime spécifié dans le décret d'tm juge de paix, serait illégal.
Lorsqu'un individu est ainsi airrCté, on le conduit devant le juge de paix qui est tenu d'examiner immédiatement les circonstances du crime allégué. — Mais il n'est pas tenu de répondre aux questions qui lui sont faites, car la loi commune défend de faire à l'accusé aucune question judiciaire d'où l'on puisse tirer la preuve du délit. — Cependant, à l'occasion des félons, il a été, par deux statuts de Philippe et de Marie, ordonné au juge de paix, devant lequel le prévenu est amené, d'examiner le prisonnier et ceux qui l'amènent, concernant les faits et leurs circonstances. Mais c'est un de ces cas où la loi écrite, c'est-à-dire celle qui a reçu le sceau du législateur, est en opposition avec la loi commune. € Car en coutume, nemo tenebalur prodere seipsùm, et l'aveu de sa faute ne devrait point lui ôlre arraché, mais elle devait plutôt être découverte par d'autres moyenset par d'autres hommes (1). > — Si des investigations du juge^ il appert manifestement ou qu'un tel crime n'a pas été commis, ou que le soupçon est dénué de fondement envers le prévenu , il est déchargé et relaxé immédiale-^ ment; dans le cas contraire, il doit être mis en prison ou il doit donner caution. Refuser ou retarder de recevoir caution, comme le dit M. Laya dans son remarquable Traité du droit anglais ^ est une atteinte contre la loi et contre le droit commun (2) ; et craignant que la loi ne soit éludée, deux statuts, l'un du roi Guillaume et l'autre de la reine Marie, ont expressément interdit au juge de paix d'exiger une caution excessive.
En principe, les prisonniers accusés de félonie ou de quelques autres délits d'une nature capitale n'étaient pas admis au bénéfice de l'élargissement provisoire sous caution -^ mais, t^omme le faisait remarquer Blackstone, il est des cas où 11 serait cruel et injuste de confiner un homme
(1) Blagrstone, Comfnentaires, t. vi. chap. xxii»^
(2) Tome ii , Procédure criminelle pag. 50..
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quoique accusé du plus grand crime. Aussi , la loi va-t-elle jusqu'à admettre que la Cour du banc du roi (ou quelqu^un des juges de cette Cour en temps de vacance) peut recevoir caution pour quelque crime que ce soit, comme trahison, meurtre ou tous graves méfaits, à l'exception, seulement, des accusés qui sont wnfmés par la chambre du Parlement, pendant la session, ou de ceux qui sont confinés pour misprù(m\\)^ par quelqu'une des Cours royales et supérieures de justice.
Tout citoyen emprisonné qui veut être élargi présente requête au lord chancelier ou à l'un des juges de la Cour de la chambre du roi (2) et obtient un wrii d'habeas corpus, c'est-à-dire un ordre ou injonction adressée au geôlier de ramener devant le juge qui a délivré l'ordre d'emprisonner, et le gardien qui refuserait dans les six heures^ la copie du warant d'emprisonnement nécessaire au prisonnier pour obtenir le writ d'habeas corpus, serait condamné envers lui à une amende de 200 livres sterling.
' L'élargissement provisoire sous caution a pour effet de faire remettre l'accusé entre les mains de ses garants, et par cet acte qui lie le cautionnant et le cautionné, ils sont obligés conjointement jusqu'aux prochaines sessions ou assises, époque où l'accusé devra comparaître devant la Cour qui doit le juger; alors le grand jury ou jury d'accusation déclarera les charges recueillies suffisantes contre le prévenu, ou il le déclarera non coupable. — Dans le premier cas, celui-ci sera mis sous jugement et retenu jusqu'à la fin du procès; dans le second, il sera pour toujours déchargé de l'accusation.
L'instruction en Angleterre ne commence que devant les jurés, car, ainsi que le dit encore Blackstone, instruire un procès criminel n'est autre chose qu'assigner le prisonnier à la barre de la Cour pour répondre aux faits dont il est
(l) Crinifi d'une personne qui, ayant connaissance d'un complot contre la vio, du roi, garde le silence.
("2) Actuellement Banc de la reine, Queen's Benrh.
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accusé. — Si Taccusé n'a pas été élargi, il doit être amené à la barre sans chaînes et sans liens, quelque soit son crime. Là, il est interpellé par son nom et on lui fait lever la main , après quoi on procède publiquement à Tinterrogatoire. — Ou il s^obstine à ne pas parler; ou il parle et nie sa culpabilité, et, dans ces deux cas, il est soumis à Vexamen d'acemation; ou il avoue; et, alors, comme nous Savons tu à propos des effets du secret, la Cour n'a plus qu^à prononcer le jugement.
Dans le principe, la coutume n^accordait d'avocat au prisonnier pour Veacamen à issue générale dans aucun cas de crime capital , à moins qu'il ne s'élevât une question de droit; mais les juges comprenant que les avocats sofU encore plus nécessaires pour la défense et ajournements de félonie que dans d'autres causes vénielles , ont accordé dans la pratique un défenseur à côté du prisonnier à la barre, afin, dit Biackstone, de l'instruire des questions qu'il doit faire (contre examen), ou même pour faire les questions pour lui dans les matières de fait, — Il est même aujourd'hui autorisé à se faire assister de deux défeBseur^ au lieu d'un seul (1)1.
Tels sont en résumé les principes qui régissent la sûreté et la liberté personnelle au point de vue de l'instruction criminelle en Angleterre, et nous constatons ceci : c'est qu'il n'y a ni procédure secrète, ni procédure écrite comme en France, — et que les dangers de l'instruction préventive et de la mise au secret ne sont pas à craindre en présence du droit absolu de l'élargissement provisoire sous caution.
— Mais l^antiquité nous apprend encore qu'à Athènes, le» accusés jouissaient d'une liberté pleine et entière pendant tout le temps que durait l'instruction de leur procès. —
(1) Bêrenger, de la Justice etiminelle en France, pag. 164.
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Les anciens, dit Mably (1), ajournaient un accusé pour comparaître devant les juges; s'il redoutait un jugement, il se bannissait lui-même, et la justice était satisfaite. — Selon Démostbène, une loi d'Athènes permettait aux accusés de s'exiler avant le jugement (2). — Platon nous apprend que Socrate resta dans sa maison pendant son procès ^3); — et il en fut de môme pour Miltîade, écrit M. Dupin. — A Rome, nul accusé ne cessait d'être libre que lorsqu'il était convaincu et condamné (4). — « Corio* lan, écrivait Ayrdult, quand il fut banni, partit de son logis pour s'en aller, non pas d'une conciergerie,.,,. (5) »
Le Code danois, donné en 1665 par Christian V^ est aussi très favorable aux prévenus, car il porte que tout accusé peut^ en donnant caution y venir et s'en retourner librement de la Cour, et jouir de toute la liberté oécessaire pour se défendre (6).
H. Dupin a consacré plusieurs pages mémorables pour critiquer la précipitation que Ton met dans les arrestations, « pour la plitpart des délits aussi bien que pour les crimes, pour le vol des plus minces objets, comme pour un assassinat ou pour un crime de lèse-majesté. > -— Le savant légiste fait ensuite une longue énumération dçs législations anciennes ou modernes, où l'accusé ne pouvait être mis en prison avant qu'il n'eût été condamné comme coupable (7). — « Une telle forme de procéder, s'écrie^-il, a quelque chose de barbare; et, comme le dit Âyrault, il est
(\) De la législation ou Principes des lois, liv. m.
(2) Esprit des lois, liv. vi, chap. v.
(3) Apologie de Platon.
{i) Dictionnaire universel des Sciences, publié en 1777, à Londres, par Robineau , censeur des études. V« Accusé.
[b) De VOrdre et Instruction judidaire cfce» les Grecs et les Romains, pa^. il 3 et suivantes, publié à Paris en 4588.
f6) Liv. ler, diap. xix, art. 1«f.
(7) Observations sur plusieurs points importants rie notre législation vriminelle, pag. 49 et suivantes.
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dur de commencer par un emprisonnetnent On ne
manque pas de dire que s'il en était autrement, presque tous les coupables échapperaient; — à cela Je réponds qu'un grand nombre dMnnocents ne seraient point sacrifiés I »
Nous voyons donc qu'un système pénal pourrait, à la rigueur, exister sans que la détention préventive y fût érigée en principe, et sans cette série de mandats de toutes sortes qui ont rempfôcé les décrets des vieilles ordonnances criminelles; néanmoins^ le caractère des nations changeant avec la civiHsation , les besoins variant suivant les latitudes, il n'est pas étonnant que les modes d'instruction criminelle et de répression nécessitent en France des mesures différentes de celles de l'antiquité ou des pays voisins.
Mais il est incontestable que la loi doit s'humaniser et s'adoucir à mesure que le progrès et la civilisation pénètrent dans la société, surtout en ce qui touche les accusés, c'est-à-dire cette classe d'individus sur lesquels ne planeni que des soupçons, et non la certitude.
C'est pourquoi, en acceptant comme nécessaire et indispensable la détention préventive d'un accusé, n'est-ce pas avec la plus grande modération et les plus grandes précautions que la société doit user de la faculté de faire arrêter et mettre en prison préventivement un de ses membres?... — Ainsi que l'écrivait M. de Molènes en 1830 (1), c'est de tous les pouvoirs le plus énorme, c'est l'acte le plus redoutable que puisse faire l'autorité de la justice; c'est ce qui place cette autorité si fort au-dessus de toutes les autres, quant à la crainte qu'elle inspire. — Une citation de quelques témoins, un transport sur les lieux ne portent préjudice à personne. — Une visite do-
{\) De l'humanité dans les lois criminelles, l""» parlic , ? t•^
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miciliaire touche de plus près à l'honneur de i'iDcuIpé; cependant, elle peut n'indiquer encore qu'un soupçon léger. — Mais l'arrestation de cet inculpé, son passage au milieu des habitants de son pays, avec l'escorte des agents de la force publique , qui peut-être auront cru nécessaire, pour leur responsabilité, d'employer quelque humiliant moyen de sûreté; enfin, son entrée dans la prison et la perte de sa liberté, ne fût-ce que pour quelques heures, n'est-ce paWà ce qu'il y a de grave par-dessus tout dans une instruction judiciaire?...
Ces considérations démontrent donc encore une fois de plus qu'il faudrait user de la plus grande prudence avant d'emprisonner des hommes qui ne sont que dénoncés et soupçonnés, car, dans la précipitation, rien n'est plus facile que de prendre un citoyen pour un autre. M. Dupin , comme exemple , rappelfe que deux avocats furent arrêtés par méprise la même année, MM. Pinet et Lavaùx : l'un en passant à Lyon , l'autre en son domicile à Paris. Les feuilles publiques nous ont appris récemment qu'en moins de deux mois, deux honorables citoyens ont été victimes de méprises semblables : M. Fleury, ancien représentant du peuple, et M. Jules Thévenet, ingénieur des mines dans la province de Tlemcen. — Ce n'est pas à nous qu'il appartient de commenter ces faits; mais écoutons un juge d'instruction lui-même : a Les détentions préventives, dit l'honorable M. Bertrand, sont nombreuses en France; malgré les prescriptions de la loi et les instructions ministérielles , elles atteignent souvent des personnes dont la comparution aurait pu être assurée sans recourir à cette mesure rigoureuse... En France, les corps judiciaires restent un peu en dehors du mouvement des mœurs générales; ils ont conservé quelque chose de la raideur de l'ancienne magistrature parlementaire , et ils apportent dans leurs fondions une certaine sévérité traditionnelle. »
M. Berlin fait des réflexions analogues sur un autre point de l'instruction criminelle quand i! écrit (1) : « Cer-
(I) Droit, 13 février 1863.
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iâins de nos juges ont un peu la maladie du pays, — non pas qulls ignorent le droit et les préceptes de la justice , mais ils n'ont pas tous le calme, la patience qui sont les conditions indispensables de la justice^ alors surtout qu'il s^agit de rendre justice en matière criminelle; les premières impressions laissent trop souvent des traces 4ans leur esprit, et ne leur permettent pas d'apprécier à sa juste valeur la contre-partie de la prévention ; quelquefois ils statuent trop vite. » ^
Et M. Bonneville, que nous pouvons citer comme une puissante autorité en matière criminelle, dans ges travaux en vue d'une justice plus prompte , plm efficace ^ plu$ gêné-- TéHse et plus moralisante^ fait remarquer que s'il y a des abus soit dans les détentions préventives trop fréquentes, soit dans les interdictions de communiquer trop prolongées, soit dans la lenteur des procédures, ces abus sont moins imputables à la loi qu'au défaut de surveillance et de sollicitude des chefs de parquet.
VI
En admettant que l'organisation judiciaire , en matière criminelle, reste ce qu'elle est, le premier remède applicable, quant à présent, serait donc de restreindre la longueur indéfinie de l'instruction. — C'est donc la mise en pratique qu'il faudrait modifier.
Il est, en effet, certain que l'un des premiers devoirs de la justice envers les inculpés détenus serait de terminer promptement l'instruction. — Comme le disait M. de Molènes, alors procureur impérial à Auxerre, il y a plus de trente ans, la détention qui précède ie jugement est en pure perte pour celui qui doit être condamné, puisqu'on ne la lui précompte pas sur la peine (i). — Pour celui qui doit être acquitté, cette détention est plus fâcheuse encore.
(\) De l'humanité dans les lois criminelles, ? 2.
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— LUnstruction a bien fait des progrès en activité et célérité depuis; néanmoins, il y a encore des affaires dont rinstruction se prolonge plus d'une année, la loi n'ayant pas restreint les justes bornes d'une information. — N'at-on pas vu naguère, devant la Cour d'assises de la Lozère, un prévenu sous le coup d'une détention préventive, qui , actuellement, a subi un emprisonnement préventif de quinze mois?...{l)
Il est vBai que, depuis le mois de novembre dernier^ le Tribunal de la Seine, prenant l'initiative, a adopté des mesures de célérité en ce qui concerne les individus arrêtés sous prévenlioû de délits punis de peines correctionnelles, et qu'à l'heure qu'il est, tous les parquets du territoire' français sont conviés à imiter l'innovation faite à Paris, parce que l'expérience des quelques mois qui viennent de s'écouler aurait démontré les avantages de sa pratique.
Mais cette innovation du petit parquet est-elle bien sérieuse? S'adresse-t-elle à des affaires graves? Non; la nouvelle mesure ne s'adresse qu'aux petits délits, tels que ceux de vagabondage, de mendicité, d'outrages aux agents, de rupture de ban , etc. ; c'est-à-dire à des prévenus auxquels la célérité de rinfqpnation importe peu , et qui , pour la plupart, trouvent dans la. prison des avantages dont ils ne jouissaient pas en liberté; ou à des individus qu'il n'est d'aucun intérêt de rendre promptement à la société, puisqu'ils ont déjà été condamnés pour de graves méfaits. Qu'importe, en effet, à un vagabond sans abri et sans pain une prison préventive plus ou moins longue , quand, au sortir de là, il doit se trouver, comme en y entrant, sans ressources? Qu'importe au mendiant que son procès soit rapidement instruit, s'il doit, dans quelques semaines, entrer au dépôt de mendicité? Il demande du pain, une couche, un vêtement? Il les trouve dans la prison. — La liberté? Mais qu'en ferait-il?— Il n'en jouira
(1) Affaire Casimir Seguin , Gaietie des Tribunaux du 17 décembre 1862.
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pas au dépôt do mendicité, après lequel il soupire peutêtre.
Que de fois n'avons-nous pas entendu dire au palais, de tel ou tel prévenu de la catégorie de ceux à Tégard desquels on a restreint déjà les longueurs de l'information, qu'il était plus heureux en prison que chez lui?... Que de fois, aussi n*en avons-nous pas vu solliciter une condamnation pour avoir le droit, avec ce brevet d'infamie, d'entrer au dépôt de mendicité ? Nous avons vu des prévenus aller mendier sous les yeux des agents de la loi pour avoir le droit d'aller en prison. — En ce qui touche les outrages aux agents de l'autorité, les délinquants sont ou des individus dangereux pour lesquels la justice ne doit avoir ni égards ni faveurs, ou de pauvres gens qui se sont laissé égarer par l'ivresse. Ceux-ci peuvent être néanmoins honnêtes, et avoir intérêt à n'être pas jugés sur-le-champ , afin de réunir les éléments de moralité et de bons antécédents; et, pour la plupart d'entre eux, il n'y aurait aucun danger à les laisser à leur domicile jusqu'au jugement. C'est donc l'instruction des affaires les plus graves, comme des plus minimes, qu'il faudrait activer.
Mais le juge d'instruction peut être surchargé de dos- . siers; il peut n'avoir pas les renseignements sous la main; des circonstances particulières peuvent nécessiter des ménagements et relarder l'information. — Eh bien! tout en admettant le principe de la détention préventive, ne pourrait-on pas user plus fréquemment de l'élargissement provisoire sous caution?
Nous avons plus haut résumé la théorie de la hberlé provisoire dans le système d'instruction criminelle en Angleterre. Dans la pratique, elle est accordée très fréquemment, car les Anglais s'occupent, disent ceux qui les ont vus à Tœuvre de près , plus de la pratique que de la théorie. Il
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en esl de mcine en Amérique, et, selon M. Bonneville, la justice y est d'aulanl plus forte que sa force est plus équitable et plus juste. — En France, c'est le contraire qui a lieu : <i Les précédents, les habitudes judiciaires restreignent chez nous, dit M. Bertin, l'exercice de ce droit dans des limites tellement étroites que la mise en liberté sous caution est devenue une rareté. »
C'est en vain, en effet, la plupart du temps, en madère de crime surtout, que les parents, les amis du prévenu, tous ceux qui s'intéressent à lui, ont pu demander pour lui sa liberté provisoire sous caution, en invoquant l'article 114 du Code d'instruction criminelle. — La loi a laissé le juge libre d'admettre ou de refuser cette liberté provisoire (1), dont l'obtention est entourée de formalités compliquées; — car, le législateur criminel de 1808, en ce qui touche l'élargissement, s'est inspiré des principes de l'ordonnance de 1670, qui paraît même avoir été plus humaine et plus large pour les élargissements provisoires que notre législation actuelle. D'abord, la caution n'était pas si fréquemment exigée que de nos jours de la part de l'élargi par provision ou quotisque. — En effet, souvent l'accusé est élargi à la charge de former au greffe sa soumission de comparoir au jour marqué et préfini, ou est mandé ^ sous peine d'être déclaré atteint et convaincu des cas et crimes qui lui sont imputés (2). — De plus , les élargissements provisoires étaient fort communs : « Il n'y a point d'année, disait l'avocat général Talon , lors de la discussion de la
(i) Après avoir longtemps hésité , la jurisprudence est aujourd'hui constante en ce sens. (Cass. , 9 décembre 1847. Sirfa', 48, 1 , 74; et 23 février 1844, chambres réunies.)
(2) Serpillon fait, à cet effet, remarquer que Ton voit, dans le procès imprimé de Damien , que M. le lieutenant- général de la prévôté de France , juge en dernier ressort , décréta de prise de corps plusieurs particuliers , et ^ après leurs réponses, sur les conclusions de M. le procureur du roi, H prononça seul leur élargissement , à la charge de se représenter en état d'ajournement personnel, en élisant domicile. (Code criminel, Commentaire sur Tari. 22 , tit. x, ordbnnance de 1670.)
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— it —
fameuse Ordonnance , que Ton ne donne h la Tonrnelle une infinité d'arréls d'élargissement sur le vu des informations, sans entendre les parties et sans qu^il en arrive le moindre inconvénient; et si Ton abolit cet usage, les sujets du roi seront exposés dans les provinces à toutes sortes de ve)Lations, et seront sotivent ruinés par les frais d'une longue détention (1). >
Notre Code, tout en conservant le principe, en laisse l'exercice à l'arbitraire du juge; de sorte que très rarement la liberté provisoire est accordée» et l'on retient en prison pendant un temps plus ou moins long avant le jugement, et pour des délits la plupart du temps fort légers , des hommes qu'il suffirait d^y mettre après la condamnaticMSi. — L'on voit des délinquants condamnés, qui à vingt-quatre heures de prison, qui à six jours, ayant subi- jusqu'à trois semaines, un mois de détention préventive, — sans qu'ils ^ient retardé l'instruction par leur faute.
De plus, notre Code n'accorde la liberté sons cantion qu'au prévenu déjà incarcéré; s'il n^obtient pas son élargissement provisoire , comme il y a souvent acquittement, l'emprisonnement préventif aura été uBe rigueur inutile, et en même temps aura été une charge coûteuse pour l'Etat. — Or, un système de répression doit viser à l'éco- ?nomie bien entendue, en même temps qu'à la sécurité de la société.
Pourquoi donc i^ne loi plus large, plus généreuse ne Tiendrait-elle pas modiâer Fétat de choses actuel? Les criminalistes l'appellent de tous leurs vœux. Dès 4830, M. Dupin voulait qu'on réformât l'article 114, en ce sens que, si le titre ûe raccnsation est purement correctionnel, l'élargissement devra et non pourra être ordouné : ^ Que risque-t-on, en effet? disait-il ; — que le prévenu ne se représente point? Bfais d'abord, où est le préjudice pour la société? Le cautionnement est déjà la moitié d'une répayatiofi, et, quant à la persoBoe, il faudrait, pour se sous-
(1 ) l^wès-fcrbal de FonJonnance ( «ftscMSStmi de% art. 22, 23, 24 du lit. x, anais sous le lit. xiii , art. 29 ^t suiv.)
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traire au jugement, qu'elle s'imposûl la trisie nécessité de s^'expalrier ou de vivre cachée (1). )> — M. Bonneville a également sollicité en vain une bonne loi à faire sur la mise en liberté sous caution, et en a même demandé l'extension aux préventions criminelles (2).
€eUe innovation est sans contredit une des plus désirables et des plus urgentes. Et, puisqu'il faut avec nos Godes (ïne caution niatérielle, en argent ou en immeubles, il faut la restreindre le plus possible , jusqu'au jour où la caution morale pourra être admise; où le patron, par exemple, comme le souhaitait M. Odilon Barrot, pourra cautionner personnellement son ouvrier.
En matière de délit, que crainl-on en laissant un prévenu en liberté? Qu'il détruise les indices, les témoignages accusateurs? Mais le premier soin d'un délinquant qui n^est pas surpris en flagrant délit est de faire disparaître les traces de son méfait, et, généralement, elles n'existent plus quelques jours après, ou existent à son insu, et on peut alors toujours les retrouver. D'autre part, la loi punit les faux témoignages et les suborneurs. — Voilà, ce nous semble, des garanties ajoutées à celles que fournit la caution, qui^ songeaat à son intérêt personnel, ne s'engagera pas témérairement. — Et il est naturel de penser que le chiffre du cautionnement devrait être en rapport avec la gravité présumée du délit, la qualité du prévenu et les circonstances de la cause; la loi ne fixant qu'un chiffre minimum et un chiffre maximum ^ laissant le fait à l'appréciation sage et impartiale de ses représentants. — - A l'égard des prévenus indigents, M. Bonneville réduirait même la caution à 50 fr., et au besoin, toujours sauf la souveraine appréciation des juges, il admettrait la caution morale d'un honnête citoyen (3). — Il est certain qu'il
(1) Observations, etc., chap. iv, § 6.
(2) De l'amélioration , etc. , pag. 450.
(3) Gambette des Tribunaux du l»»" février 1854. — De la détention préventive et de la liberté provisoire.
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serait facile de se procurer des renseignements exacts sur la position pécuniaire et la moralité des prévenus, soit par les maires, soit par des personnes notables, soit par des livrets, soit par les titres qu'ils produiraient dans leur intérêt...
En ce qui touche les préventions criminelles, la question peut paraître plus délicate, mais n'est pas impossible à résoudre; car, dans l'échelle des crimes, il y en a qui portent plus atteinte à l'ordre social , à la propriété, à la sûreté des personnes que d'autres. Il y en a même qui se rapprochent beaucoup des délits. — Mais nous n'avons pas entrepris de faire des classifications et des subdivisions; nous ne faisons là que des observations générales; nous en référant, quant à l'application, à des voix plus autorisées. La peine des crimes pouvant désormais varier depuis la mort et les travaux forcés à vie jusqu'à celle d'une année d'emprisonnement, pourquoi, répéteronsnous avec M. Bonneville, ne pas établir, comme l'ancienne loi , une différence entre les crimes capitaux et les crimes de degré inférieur? Pourquoi, dans ce dernier cas au moins, ne pas laisser à la justice la faculté de la mise en liberté sous caution y ou en état de mandat d'amener, si elle reconnaît qtf il n'y a , comme dit Bornier, aucun soupçon de fuite; ou que la liberté de l'accusé, comme disait l'orateur du gouvernement en 1808, ne peut avoir aucun inconvénient; si enfin elle constate, comme dit le législateur de 1848, que l'inculpé offre toute garantie de représentation devant la justice?... (i)
(1) De rwHélif/ratwn de la loi erimineHe , pag. 45^2.
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CHAPITRE IV
Liberté de la défense Communication de Vacctisé avec
. ' son conseil, *
Qiàstatmt altquidt parte inauditâ altéré Squum licet statuent, haud œquus fuit, (SéNÈopE.) .
Nous dirons avec un grand magisèrat du xvin» siècle : le comble de la perfection des lois et de Phonneuf pour la magistrature, serait de rendre les prisons inutiles (i); — mais admettons encore que la détention préveiitive soit indispensable dahs notre système' de procédure criminelle dans des cas délicats, comme si, par exemple, le prévenu n'a pas de domicile, si sa fuite est à craindre, si le crime froisse les bonnes -meurs et soulève l'indignation publique, etc., etc., et raisonnons toujours avec ce qui se passe afctuellement:
Quoique toutes les formalités prescrites par I9 M aient été scrupuleusement remplies jusqu'au mandat de dépôt, et depuis le mandat dé dépôt jusqu'au jour du jug^menit ou du verdict, pouvons-nous nous flatter d'avoir fourni à l'iiccusé tous les moyens possibles de se justifier et de faire briller son innocence?. *
Ainsi que nous l'avons déjà dit, les erreurs judiciaires protestent. — Elles démontrent sufSsamment que le maœimtm de certitude que peut. acquérir l'instruction sur la culpabilité d'un prévenu n'est qu'une certitude ^norale,
(1) Sbavan , Ui$cour$ sur t'adminittration de lajmttee, 1. 1, pag. 29.
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c'est-à-dire f une probabilité qui est appelée certitude, parce que tout homme en son bon sens est forcé d'y donner son assentiment, et quMl y est déterminé nécessairement par une habitude qui est la suite de la nécessité d'agir, et qui est antérieure à toute spéculation (1). ii
La conviction ne peut exister, en effet, qu'à la condition qu'il y ait certitude. Or, la certitude, c'est l'adhésion ferme, motivée, inébranlable de l'intelligence à la vérité; « c'est, dit Lamennais, l'infaillible assurance de percevoir actuellement le vrai , de le connaître et de le posséder, ii La certitude suppose donc l'évidence, c'est-à-dire, cette lumière qui entoure la vérité et la rend manifeste à la raison. — Mais lorsqu'il s'agit d'une information judiciaire, le point de départ est presque toujours le doute, c'est-àdire, un état provisoire entre l'afiîrmation et la négation. — En observant les faits, en examinant les indices, en scrutant la vie du prévenu, le nuage du doute peut se dissiper et la croyance peut commencer; mais à quoi arrive-t-on alors? A l'opinion, à la vraisemblance, parce que la vérité est alors probable; mais il y a beaucoup de degrés dans la probabilité, et ils approchent plus ou moins delà certitode (2).
(t) Beccama, Traité des délits et des peines, g vil
(2) Aussi , voici à quels résultats on arrive ; c'est M. Bonneville qui nous rapprend avec les statistiques antérieures à 1855 : Le nombre des individus non détenus préventivement et relaxés soit par les chambres du conseil (qui n'existent plus depuis 1856) , soit par les chambres d'accusations et les tribunaux correctionnels, s'est élevé à 3i,411.
Le nombre des individus préventivement emprisonnés a été , en 1851, de 79,590, sur lesquels 1,171 ont été mis en liberté provisoire, 51,653 condamnés parles tribunaux correctionnels ou les cours d'assises, et 26,76& acquittés par les mêmes juridictions, ou renvoyés des poursuites par les chambres du conseil ou les chambres d'accusation , — après avoir été détenus préablement pendant un, deux, trois , quatre , cinq et six mois ou davantage^ -r soit une masse totale de 61,177 citpyens , finalement relaxés de pwr-suUes dan^ une année. (Vid. 4e l'AméHomtion,.eic.y pag. 489 et suivantes.) — D'après les statistiques criminelles , l'on voit encore qu'en 1860, sur 17i,828 prévenus jugés correctionnellefnent , 14,755 ont été acquittés ; — 44,189 avaient été arrêtés, et 1,113 seulement avaient obtenu la liberté pro-
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Comment se forme donc l'opinion du juge d'instruction? — 11 réunit des indices, les dépositions des témoins et les réponses des interrogatoires qu'il a fait subir au prévenu, les compare entre elles, et en tire des conséquences. — n ne s'agit pas d'un travail mathématique, mais bien de peser les possibilités et les probabilités; et, s^il pense qu'il n'y a pas de charges suffisantes, il renvoie ce prévenu quitte et absous; — s'il y a des charges suffisantes pour présumer légalement qu'il est coupable, il l'envoie devant ses juges.
Hais c'est alors seulement que l'inculpé peut recourir à d'autres lumières que les siennes; alors seulement il peut avoir copie des dépositions des témoins et conférer avec un conseil. — Jusque-là, il n'a pu en demander. Jusque-là, s'il a plu au juge d'instruction, depuis le jour où il a franchi le seuil de la prison, il a pu être mis au secret et privé de conférer avec qui que ce soit (1). Jusque-là, le magistrat a pu donner, en ce qui touche le prévenu, dans la maison d'arrêt., tous les ordres qu'il a jugés nécessaires pour arriver à la découverte de la vérité. Jusque-là , la procédure qui concerne celui-ci a été enseveUe mystérieusement dans les cartons du cabinet ou du parquet. C'est en vain que ses parents, ses amis, tous ceux qui s'intéressent à lui ont fait des efforts jusque-là pour l'approcher.
Et cependant) dès le principe^ les lumières d'un conseil pouvaient être utiles à cet accusé pour opposer aux indices qui l'accusaient déjà des indices qui pouvaient le défendre. Il doit attendre, car il arrive un moment où il peut se choisir un défenseur, et même, s'il est envoyé en
moire ; — 43,076 avaient dont été détenus jusqu'au jugement. — Parmi ce derniers, IQi n*ont été condamnés* qu'à une amende , et 2,918 ont été acquittés. Soit 3,322 individus qui ont subi inutilement une détention préventive plus ou moins longue.
(1) La Cour de cassation a été jusqn^à décider que la mise au s«eret pouvait être ordonnée même après Tordonnance de la chambre du conseil. (Cass., 9 décembre 1847. S., 48, 1, 74.)
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cour d'assises, le président doit lui en désigner un, i peine, de nullité.
Nous sommes, sur ce point, bien loin de 'Vancien droit : alors, un accusé ne pouvait démander un conseil; il ne lui en était accordé^ par une contradiction bizaire^ que dans les accusations pour crime de pécnlat, concussion, banquercfute franduleuse, vol de commis ou associé en affaire de finances ou de banque, supposition de part, ou autres crimes où il s'agissait de Pétat des personnes, et encore. ce conseil ne pouvait étra demandé par l'accusé et donné par le juge qu'après que l'accusé avait subi son premier interrogatoire (1). Dans lotis les autres cas, l'àc-^. cusé comparaissait seul devant ses juges , ce qui faft dire à M. Bressôn que « quand on s'arrête devant l'ordonnaaçe de 1670, ce monuinent de législation cruelle du siècle de Louis Xiv, il attriste et étonne (2). i^
Mais qui sait si nos .criminalistes futurs, oubliant les Calas, lés Sirven et les trois roués de Dupaty, e§ jetant un côiïp d'oéil rétrpspectif'sw notre monument législatif, »e trouveront .pas que notte *ix« siècle- est encore bien impsfrfait? Qui sait si les publîcistes d^un autre temps ne seront pas étonnés et attristés à leur tour? et, comptant les êrréuf s Judiciaires survenues avec l'économie de noH^e inst^Uïitîoo criminelle, ftc *infous accuseront ï)asdê n'avoir point encore déployé. assez de sollicitude pour le prévenu? Assurément, à la gloire de nolm époque, Loyseaude Maulèon ne pourrait répondre aujourd'hui au baron Grimm qu^iliie fàritpas imprimer les jugements à Ta suite de.^es plaidoyers, pour l'honneur des juges (3); — Déjà nous n'avonsplus la murqiw; nous avons aboli le hideux (:arcan; nous avons restreint les cas de peine de mort; mais peutêtre l'accusera-t-on un jour, cette. époque, de n'avoir pas
- (1) Rousseau-Lacombe, hi« partie, chap. xi , ^ ii.
(2) Uiscoors de rentrée de la Cour royale de Paris, le 3 novembre 1847. — Voir koniféur da I norcttibrc.
(3) Voir au tUbniteur : Discours dé rentrée de lH. Dftfpin dèvàtft la Cotrr de cassation, 3 novembre 1347.
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a&sez écouté les vœux des Servau , des Beccarià ^ des Fi^ngierj^ des £lie dpBwwxonl; — de n'avoir pas ^ssez suivi les traditioûs de la Coostituante^ qui eiOrpri^itçi )pi,ux institutions anglaises, le ^ury de jugemeut) et do^t le3 décrets avaient pour .objet spécial de défendre .ripuocence et de protéger efficacement la liberté individuelle; — d'avoir. conservé dans. la. wts^ ai* secret un trop fidèle souvenir de ces cachots souterrains qui, selon l'énergique parole dé M. Dupin , ressemblaient à Vantichambre des enfers (1); ^t^ swtout^ de «'ayoir pas donné nn x)onseil à l'accusé depuis le moment où ta main de la prévention s'est, appesantie sur lui*.
Sous les' Romains 5 que nous citons toujours avec plaisir, on donnait à Faccusé jusqu'à quatre défenseurs. — Les dépositions se' lisaient tout haut; on laissait au prévenu le temps d'y répondre et de se coiïcerter'avec les hommes généreux qui s'étaient chargés du soin de le justifier (2). Comme on le voit, il y avait un bien éclatant contraste entre cette procédure noble et franche et celle de la monarchie absolue, qui refusait toute espèce de conseil à l'accusé, lui cachait le nom et les dépositions des té-, moins rassemblés contre lui, et ne les lui faisait connaître . que lorsqu'ils ivi étaifint ccmfjrqniés ^ moment trop court où l'accusé ne pouvait jouir de sa présence d'esprit, parce que cette formalité lui annonçait que son procès était règU à V extraordinaire. C'est ce* qui faisait déjà dire à un ptrWiciste du dernier siècle (8) : « Quel inconvénient y auraîl-il donc à lui faire connaître lés témoins qui déposent contre lui , à lui. donner copie de leurs dépositions, â lui permettre d'en conférer avec un conseil'? La loi â-t-clle plus d'intérêt à le trouver coupable qu'innocent? A-t-elle plus d'envîé de le punir que dé l'absoudre? î> Et à Beccarià : < Quoi 1 votre loi permet qu'un concussionnaire, un bàn-
(1) Voir au iianitmr : Discours jde mvSxéb 4e M. Dppin 4t^Yant la rCîqqr de cassatioa,'3 novembre 1847. . ,
(2) Antoine Terrasson , Histoire de la jturispruéknce romaine. (^) Vid., Dieiionnaire universel des Sciences y y^ AccM^.
Digiti
queroutier frauduleux ait recours au ministère d^un avocat, et très souvent un homme d'honneur est privé de ce secours? > S'il peut se trouver une seule occasion où un innocent serait justifié par le ministère d'un avocat, n'est-il pas clair que la loi qui l'en prive est injuste (1)?
Il faut donc procurer aux accusés tous les moyens possibles de se justifier, car il faut, comme le dit Hably, que l'on sache qu'on n'a rien à craindre des lois en remplissant ses devoirs, et qu'elles accordent une protection certaine à l'innocence. Elles doivent, non-seulement , présumer que l'accusé est innocent; elles doivent aussi le rassurer contre la crainte qui pourrait le troubler^ et fournir la plus grande latitude à sa défoBse.
Nous avons plus haut signalé de sérieuses et mémorables réformes accomplies depuis l'ancien droit dans notre système de législation criminelle; mais nous n'avons pas encore obtempéré aux vœux des grands réformateurs, tant il est vrai qu'à certaines époques de l'histoire des peuples, les hommes valent mieux que leurs institutions (2) , et que la bonté des lois est toujours en arrière de quelques siècles des lumières actuelles des nations (3).
Sans doute, le dossier a été conmiuniqué à son défenseur avant que l'accusé comparaisse devant ses juges ; sans doute, il faut que les présomptions soient graves pour qu'un prévenu soit renvoyé devant la chambre des mises en accusation, ou pour que le juge d'instruction ait signé son ordonnance de renvoi en police correctionnelle; — sans doute , l'affaire de tout accusé est examinée avec soin et impartialité par le parquet d'abord, et, en cas de renvoi
(1) ytd., IHcHonnaire universel des Sciences, V* Accusé.
(2) niscours solennel de rentrée de la Cour impériale de Paris , de M. Bresson. Vid,, Moniteur, i novembre 1847.
(3) Traité des délits et des peines, { 6.
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devant la section crimmelle de la Cour impériale, par le prévenu ou son conseil, qui peuvent fournir tels riiémoires justificatifs qu'ils estimeront convenables; — saris doute, encore, ce n'est pas de nos majj^strats chargés de Tinstruction que l'on peut dire qu^ils se font une gloire de trouver des coupables, qu'ils tendent des pièges à l'accusé qu'ils interrogent, qu'ils cherchent à le tromper, qu'ils l'entourent d'espions et de délateurs, en feignant des sentiments d'humanité qu'ils n'ont pas (1).
Mais toutes ces précautions, toutes ces considérations sont-elles suffisantes? Et, to.ut en pensant qu'il y a de l'exagération dans les élpges donnés à la législation criminelle de l'Angleterre, ne trouverions-nous pas chez nos voisins d'outre-Manche des mesures de procédure plus favorables à l'accusé que celles que lui applique notre système pénal?
L'accusé restant en liberté presque toujours au moyen d'une.garantie pécuniaire; l'interrogatoire n'ayant lieu que publiquement au jour solennel du jugeaient; le cabinet du juge d'instruction devenant un tribunal public oùl'ayo- Cat peut se présenter à côté du prévenu, —* ce sont là, il faut ravouer, de puissants moyens donnés à un accusé pour établir son innocence! — Et il ne parait pas que.la vindicte publique en souffre. — Voilà pourquoi de bons esprits s'écrient : « Pourquoi n'imiteriôns-nous pas nos voisins?...»
Disons encore que )a pratique est en rapport avec la théorie : « Les. tribunaux anglais, 4i^ait un magistrat distingué de la Cour de Paris (2), qui les avait vus de près, présentent un aspect d'impartialité et de douceur que les nôtres, il faut l'avouer, sont bien loin dWrir aux yeux de rétraoger. ^ Tout, en Angleterre , respire l'indulgence
(1) Vid. Mablt, De ta Lègùldiion oa Principes des lois, liv. iir, — i rt Beccahia , § 10.
(2) M. CoTTÙ , Traité de Vadniinislraiion de la jnsfice en Angfeterre , rtag. 109 et s«iv.
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et la bonié; le juge paraU ud père au luiliejada sa familte, occupé à juger un de ses enfants... Tout» ^ejt nous, au contraire, parait hostile contre Taccusé. > ,
Hais, sans tonjours parler de la législation anglais, nous * trouvons chez nous-mêmes que le législateur français a, lui aussi, senti que le premier besoin d'un prévenu était un consiBil. — En effet, le législateur de 1789 voulait si peu que l'infoi*mation tbt secrète, qu'un décret sur la réforme de quelques points de la jurisprudence criminelle , et plusieurs lois subséquentes, constatent la préoccupation de Louis XVI et de l'Assemblée nationale pbur la libre défense des accusés (1).
D'après l'article 6, lès municipalités devaient nommer des notables T^ouT assister, sous le titre d'od/omte, à 1*instroction criminelle, pour faciliter, comme le porte le préambule du décret, la justification des accusés, et rassurer l'innocence. L'accusé, aux termes de Pârticle 40/ pouvait conférer iibremewt, en tout état de cause, avec son ou ses conseils, et l'entrée de la prison étaîrtoujours permise aux dits conseils. — Dès que l'accusé était constitué prisonnier, tous les actes de, l'instruction étaient faits contradictoirement avec tot, publiquement, et les portes de la chambre, d'instruction étant ouvertes (art, 11).
Est-ce que Inhumanité ne conimatide plus de noi^ jours, • les mômes ménagen^ents? L'accusé nVt-îl pas,; aujourd'hui comme alors, à combattre le colosse de faccusation élevée contre lui?...
Nous trouverions encore dans des législations étrangères, antérieures à la; révolution de 1789, combien certains législateurs se sont préoccupés des garanties à fournir à la défense des accusés. Nous pourrions encore raw^^'^ï'
.(l) BuUetin mnoté destoiSy décrets et ordonnaneet (1789), 1. 1, l^» livraison.
les paroles de Câiherjhe 11^ impératrice de Russie, dans sesinstructioDs sur un nouveau Code :\ Sous un gouyerr nement modéré, on n'ô^e la vie à personne^ à moins que la pairie ne s'élève contre lui, et la patrie ne demandera jamais la vie de personne sans lui avoir donné auparavant tous les moyens de se défendre (1).
A la même époque*, Charles-Emmanuel III^ roi de Sardaigne, pratiquait les mêmes principes. -^ U donnait a^ accusés des conseils dès le moment où commençait racousalion, et prenait même des moyens pour leur en assurer le ministère. — C'est ce qui ressort, du reste, du titre xu du Code des Lois et ConstiUUiom de ce prince, publié en 4710^ et dont nous croyons utile de faire icesDnaltre les dispositions les plus insy)ortan|teai
Les voici en subslanee :
Il y avait à côté du sénat un tribunal chargé de statuer sur les crimes les plus importants, un avocat spécial et un pTPocureur spécial , appelés Vamcat et le procureur des pauvres, qui paraissent avoir eu pour mission de suivre Pinformation dans llntérèt de l'accusé , dès que son procès commençait. L'assistance de cet avocat spécial et de ce procureur spécial était lé corollaire obligé de toute affaire criminelle; mais Taccùsé avait là faculté de choisir l'avocat et le procureur que bon lui semblait, s'il ne voulait pas se contenljBr de l'avocat des pauvres. Le ministère de celui-ci était obligé, à moins qu'il ne s'agît de plusieurs accusés dont les défenses étaient incomplètes, ou qu'il n'y eût de justes motifs dé le récuser; alors le premier président dû sénat' choisissait un autre avocat ou un autre procureur. — L'un et l'autre devaient être rémunérés de leur travail si l'accusé n'était pas véritablement pauvre.
Les choses se passaient de même devant les tribunaux criminels inférieurs (sans doute les Tribunaux correction- . nèls du royaume). '
(i) pict. t{nivers., Y" Accusé.
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Dès que le procès était ouvert, l'avocat et le'procureur de Paccusé pouvaient se faire expédier une copie des pièces, si mieux ils n'aimaient prendre communication du dossier.
L'article 17 de ce titre 12 porte que quand il s'agissait de délits qui méritaient peine de mort ou de galères à perpétuité, l'accusé pouvait être retenu dans le cachot jusqu'à ce qu'il eût fini ses défenses, pourvu quHlpûl avoir commodémeni des conférences avec son avocat et son procureur, en prenant, dit la traduction que nous avons sous les yeux, les précautions convenables (1),
Eh bien! nous nous sommes demandé, en réfléchissant sur cet extrait d'un Code criminel sarde qui date de près d'un siècle, si le législateur français ne trouverait pas là les éléments de réformes dans notre système de procédure criminelle, le jour où il croirait ces réformes utiles?
Actuellement, en matière. de prévention criminelle, bien, qu'aucun texte de loi ne défende d'instruire à découvert, nous le savons, il faut que l'instruction soit complètement terminée pour que la communication des pièces ait lieu au défenseur. Néanmoins, le contraire semble résulter des articles 217 et 302 du Code de l'instruction criminelle. — Par une contradiction singulière, le droit qu'a le prévenu dé présenter un mémoire n'emporte pas celui d'exiger la communication des pièces de la procédure qui doivent rester secrètes jusqu'à l'interrogatoire par le président des assises. — Ne serait-il pas très juste, cependant, que l'accusé puisse consulter les documents dont la connaissance lui est nécessaire pour l'exercice d'un droit incontestable?
Cette particularité avait frappé M. Legraverend» et M. Dupin qui s'écriait, dans ses Observations sur notre législation criminelle : < Mais si le prévenu est au secret, si on lui interdit de prendre un conseil et de couférer avec lui avant que l'instruction ne soit parvenue à son terme; si avant la même époque et en supposant qu'il lui ait élé
(\) Dictionnaire universel, V-^ Accusé, t. ï, pag. !Ï69 et siii vailles.
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permis de communiquer avec un conseil, il n'esl pas permis à ce conseil de prendre communication des charges, comment empôchera-t-il la prévention de se former? Comment donnera-t-il au juge les indication» nécessaires pour opérer à- décharge aussi bien qu'à charge?... (1)
Il est certain, en effet, que l'accusé qui comparaît devant les juges instructeurs peut, quoique innocent, et peut-être par cela môme qu'il est innocent, paraître timide et déconcerté par la majesté ou l'appareil de la justice. Comme le dit avec raison Mably, le premier sentiment d'un honnête homme qu'on accuse d'un crime doit être une certaine honte qui le gêne : il est confus d'avoir à se justifier; il voit avec terreur l'incertitude des jugements humains, et il serait absurde de prendre son embarras pour un. aveu des faits sur lesquels on l'interroge (2).
• Si donc l'accusé avait à côté de lui , dès le début de son procès, en comparaissant devant les magistrats qui doivent l'interroger, un conseil tout prêt que lui donnerait la loi pour le guider dans ses recherches, dans ses réponses, pour cahner son embarras, est-ce que les juges n'en seraient pas mieu^ éclairés et leur conscience plus tranquille? — La création d'un avocat chargé d'assister le prévenu dans l'information serait le corollaire du parquet et du juge d'instruction. — Lui aussi représenterait la société, puisque la société veille et doit veiller sur l'individu comme sur la collection des individus. Et pendant que les magistrats instructeurs feraient des investigations dans un sens, ce conseil institué par la loi en ferait dans un sens opposé.
Comme dans le Code de Charlesr-Emmanuel III, tout prévenu pourrait se choisir un conseil autre que ce conseil public si, pour un motif ou pour un autre, il le croyait utile à ses intérêts.
(l)Pag. 102,chap. iv, § x.
(2) De la législation ou Principes des lois, liv. ni, chap. iv.
Alors il n'y aurait plus de mise au secret, puisqu'elle serait inutile , *~ et sur ce pc^nt les critiques cesseiraienl.
Il y aurait peut-être une priâon préventive pour ]es cas exoeptionnellement graves; mais, en opérant une réforn:ie, on pourrait en opérer une autre, en établissant cette âif-féreRce profonde que nous allons signaler entre la prison où se Bubit une peine et Ja maison âe détention préventive dont le régime serait doux et ao rapport autant que pps- ^ble avec la position socjale du prévenu. -^ Et cette détention préventive serait immanquablement sd>régée par les soins ^ les démarches, le zèle du conseil, dont les efforts devraient tendre à préc^nter les tpbases dé la procédure !
De cette façon suaient peut-être réalisées quelq^s-unes de ces garanties depuis si loi^temps sollicitées ^oos^r^ toute erreur judiciaire possible ! . . .
CHAPITRE P
ïk la réparation morale des erreurs judiciaires.
« thi inâoeent condamna eèt rsffarlrc de Ufùâ Ids bonnéltts ptt&, »
Si les èrreors juâk^iaîres et les causer de ees erreurs sont dignes de MevVM&ùUon du législatettP^'il eat d'autres questians^ corpliairi&s é^ celles*>c|, qui ne doiveot pas moios le préoccuper : nouts- voulons parler des conséquences de ces erreurs^et des moyens de les rép9rer ou de le&at«tënuor, *
Il est' vrai que lés réclamations que nous osons formuler ont Pair d'innoirationB; mais nous démontrerons tout à l'heure que nous, n'avons pas le mérite de les formuler le premier. — Et, d'ailleurs^ faut-il trouver les lois parfaites parce qu'elles sont lois? Bst-on obligé de les conserver
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perpétuellement parce qu'elles existent? — J^es lois sont faites par les hommes et pour les hommes. Tant qu'elles existent, comme le disait M. de Molènes, ce qu'elles prescrivent doit être religieusement observé ; — les accepter, \env obéir est le premier des devoirs dti citoyen. Mais la sagesse commande des réformes, et quelquefois des innovations; le Code civil lui-même, la plus parfaite de nos lois, a subi et subira encore des modifications, bien qu'il ait été élaboré avec le plus grand soin et après les discus«sions les plus approfondies. — - Mais peut-on lui comparer le Code d'instruction criminelle et le Code pénal, qui disposent de la liberté, de la sécurité et de la vie des hommes? Où sont lés discussions savantes, les dissertations approfondies qui ont précédé chaque texte?
Il faut donc, si des imperfections se rencontrent dans un système répressif, les éviter; — si on ne peut les éviter absolument, remédier à ces imperfections. Si la loi présume qu'un accusé est innocent, et si elle l'enferme dans une prison, en l'enlevant à ses affaires, à sa famille et à la société, elle doit l'indemniser; et elle doit non-seulement l'indemniser matériellement du dommage que l'ac^ cusatioD entreprise au nom de la société lui a causé, mais aussi l'indemniser moralement, en le réhabilitant dans l'esprit de l'opinion publique après sa justification, en lui conservant l'estime de ses concitoyens jusqu'à ce qu'il ait été statué sur son sort.
Mais, dira-t-on, la loi ne favorise pas le préjugé, et si rimagination se plaît à voir un homme déprécié , diminué dans sa considération, son honneur, sa probité , parce que la prison se sera fermée sur lui parmégarde, faut-il donc laisser la société sans défense contre le crime? — Non, sans doute; mais si la détention préventive ou autres mesures conservatoires sont nécessaires dans l'intérêt de la société, il est vrai aussi que la liberté est une chose sacrée à laquelle il ne faut pas toucher gratuitement. — Si donc il est des remèdes possibles contre les fâcheuses influences du préjugé et de l'opinion , pourquoi ne pas les employer?
Et d'abord, il faut se reporter aux différentes situations par lesquelles passe un accusé.
Ou il s'agit d'un délit, ou il s'agit d'un crime.
lo S'il s'agit d'un délit, le fait incriminé peut entraîner la peine de l'emprisonnement ou ne pas l'entraîner.
Si le délit entraîne l'emprisonnement, l'accusé est laissé à son domicile sans caution, — ou il est emprisonné préventivement; — ou il est mis en liberté provisoirement sous caution.
Cet accusé peut être alors relaxé des fins delà poursuite par ordonnance d\i juge d'instruction avant le jugement. — Il peut être relaxé par le jugement. — Il peut être condamné par le jugement ou relaxé sur appel. — Il peut être relaxé par le jugement et condamné sur appel.
Enfin j il peut être, à la suite d'un pourvoi en cassation, .condamné après avoir été acquitté, ou acquitté après avoir été condamné.
2o S'il s'agit d'un crime, ou l'accusé est relaxé par ordonnance du juge d'instruction après une information plus ou moins longue; — ou^ le mandat d'arrêt ou de dépôt étant maintenu, il est envoyé devant la chambre des mises en accusation. — Là^ il est ou déchargé de la prévention, ou renvoyé devant le jury.
En Cour d'assises, ou il est déclaré non coupable, et le président prononce seul l'ordonnance d^aegvittement , -^ ou il est absous, et la Cour prononce son absolution, — ou il est condamné»
Â la suite d'un pourvoi en cassation, ou il est acquitté, ou la culpabilité est consacrée par .une autre cour d!assises.
Enfin, après qu'un jugement de condamnation est devenu définitif, qu'il s'agisse de crime ou de délit, certaines circonstances peuvent démontrer péremptoirement l'innocence du condamné.
Remarquons qu'actuellement la libération de Tinculpë peut y en outre, avoir lieu de différentes manières dans des termes différents, suivant la juridiction devant laquelle il
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à comparu. Ainsi, les mois acquittement eiabsdlKtiqn s^emploient plus. particulièrement pour les matières du grand criminel (art. 358 et 364 du Code d'instruction criminelle). L'expression renvoyé de la potirsuite est propre aux matières'correctionnelles (art, 159, 191 el,'213 du Code d'instfuctron criminelle). — Les juges d'instruction, qui ont hérité des pouvoirs de la chambre du conseil en^ vertu de la loi- du n juillet 1856, et les chambres d'accusation, déclarent qu'il n'y a lieu de poursuivre, attendu qu'il n*p a pas charges'' suffisantes ; ou ordonnent la mise en liberté (Inst. criminelle, art. 128, 229 et 230) des inculpés ou des individus mis en accusation ; mais jamais* Vihnocençe i^m diccnsé n'est cmstatée. *
Cet ensemble de positions diverses qui peuvent affecter un accusé dans notre système d'instruction criminelle indique sufflsaidment qu'il serait facile d'établir une échelleayaat ses degrésbien distincts, bien marqués, pour constater rimportafnoe du préjudice moral causé à un accusé reconnii innocent; et,sùivaDt que l'innocence aurait plus ou moins souffert,- suivant que les intérêts, moraux ou maté* riels de l'accusé auraient été atteints plus ou moins, la réparation devrait être plus -ou moins large. . Nous n'avons pas entrepris d^exalntoer chacmao des • phases par lesquelles passe la réputation d'un prévenu pris à part; ifons noîis bornons ^à signaler les éléments d^appréciation pour le câ& oiîr notre ricterasrtion trouverait crédit; — à indiquer les péripéties à traters lesquelles il peut passer avant de faire, reconnaître son innocence. — EBe peut briller au premier degré de Téchelle, comme au milieu, comme après que t6ut paraît consommé; et là r^aratiôn doit être en rapport avec les embarras qu'il a ens H surmonter, les humiliations qu'il a essuyées, les privations qu'il a subies, les pertes qu'ifa fartes.
Mais l'intérêt de la société exige que la réparation soit la moins dispendieuse et la plus écoriomilque possible. — Elle doit viser aussi à lui donner le moins d'importance possible, tout en satisfaisant les droits légitimes.
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Or, ce qui pèserait surtout à la société dans la réparation (lu préjudice causé à Tun de ses membres dans son honneur, dans ses biens, dans sa liberté, en Taccusant injustement, ce serait le dédommagement matériel.
Donc, elle doit donner le plus d'extension possible à la réparation morale , — c'est-à-dire, à celle qui doit relever l'individu dans l'esprit de ses concitoyens, lui reconquérir leur estime, le purger de tout soupçon d'infamie, et môme le protéger contre toute insinuation malveillante de l'opinion, tant qu'il n'est qu'accusé.
Il faut en un mot, pendant l'information, éviter de le laisser confondre en quoi que ce soit avec un condamné.
C'est là un moyen préventif de réparation.
En outre, il faut apprendre à la société quelles sont les impressions de la justice sur l'individu qui a été relaxé ou déclaré non capable.
C'est là le moyen de réparation morale de l'erreur reconnue.
Si, en effet, la prison préventive est nécessaire comme lieu de sûreté pour les accusés, elle doit être un lieu où ils trouveront, à peu près, les mêmes commodités, les mêmes égards que ceux dont ils jouissent dans leur domicile; — car si, dans la chasse aux coupables, la société peut prendre des innocents, ne doit-elle pas aux accusés, jusqu'à ce que la lumière soit faite, de subvenir à leurs besoins d'une manière qui soit conforme à leurs habitudes, à leur genre de vie, à leurs talents, à leur position sociale?
L'on a enlevé un marchand à ses magasins, un manufacturier à son usine, un banquier à ses bureaux, un artisan à son atelier, un père de famille à sa femme, à ses enfants; sur de simples soupçons, on le détient en prison, et on le traiterait déjà en malfaiteur? — S'il était reconnu
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coupable et condamné, l'on pourrait peut-ôtre dire que, pour Papplication de la loi, on lui a tenu compte de la délenlion préventive; mais s'il est relaxé avant tout jugement, s'il est reconnu innocent par ses juges, où est l'imputation possible?
Il faudrait donc une distinction bien nette, bien franche entre un séjour de prévention et une prison; — entre un moyen de s'assurer de la personne de l'accusé et un châtiment; — entre une maison où le prévenu n'a qu'à être observé, et un lieu où il subit la peine due à un délit ou a un crime judiciairement constaté. — Comme le disait très bien Catherinall, dans ses instructions à une commission chargée de dresser le projet d'un nouveau Code : < C'est une différence d'arrêter quelqu'un ou de l'emprisonner. Il ne faut pas que le môme lieu serve à mettre en sûreté la personne d'un homme simplement accusé ou prévenu d'un crime, et un homme qui en est convaincu, j^
— « Mais, qu'avons nous besoin d'exemples, s'écriait un publiciste du dernier siècle (1), lorsque la raison se fait entendre? S'il faut un lieu de sûreté pour les accusés, ils n'y seront ni privés de la lumière, ni chargés de fers, ni forcés de respirer un air infect, ni exposés à perdre l'estime publique! * — Le législateur français s'est bien préoccupé de la distinction , mais ne l'a pas faite assez énergique, assez marquée. — Dans notre* système de détention, il y a deux sortes de prisons, selon que l'emprisonnement est préventif ou pénal : à l'emprisonnement préventif sont destinées à la fois les chambres ou dépôts de sûreté, les maisons d'arrêt et de justice; — à l'emprisonnement péiial, les maisons de force et de correction^ et les forteresse» affectées aux condamnés à la déportation et à la détention proprement dite.
Aux termes de l'article 604 du Code d'instruction criminelle, les maisons de justice et d'arrêt devraient être entièrement distinctes des prisons établies pour peines;
(i) Le censeur Robineau. Dictionnaire universel des Sciences, V» Ac^ cusé, 1. 1", pag. 267.
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mais^ ainsi que le fait remarquer M. «Dalloz, il en «st peu qui satisfassent à la loi sur ce point; presque toutes les maisons de correction départementales sont établies dans le même local que les maisons d'arrêt et de justice (1). — Dés 1843, un magistrat de Tordre administratif signalait c«tte inobservation de la loi (2) : «: Une telle confusion , disait M. Puibusque, ancien sous- préfet, expose des citoyens, peut-être irréprochables, ou qu'une première faute, souvent légère, amène devant la justice, au contact avilissant de criminels endurcis. — LMntérêt public, autant que celui des prévenus, exige donc que des mesures soient prises pour remédier à cet état de choses. »
En appréciant sainement les faits, il «st évident que Ton doit toujours considérer cette assimilation possible dans l'esprit de l'opinion publique d'un prévenu avec le condamné, comme un élément de dommage moral *qui s'd<^^ orott proportionnellement aux privations qu'il peut avoir endurtes.
§ ni. •
^uant aux influences du préjugé ou de l'opinion qui poursuivent l'accusé, même après qu'il a été acquitté, ne pourrait-on pas les codibattre et les détruire? Nous osons indiquer deux moyens : d'abord , en établissant des différences dans les termes des ordonnances de non lieu, Jugements, arrêts ou verdicts, qui relaxent ou déclarent non coupable un prévenu, c'est-à-dire, en distinguant soigneusement le cas où un accusé a été ^tUtteet déchargé de Vaccusation^ d'avec celui dans lequel les charges n'ont pas été suffisantes et la prévention n'a pas été suffisamment justifiée.
(1) Réptrt, de UgisL, V» Prisons, Secl. h , J u.
(2) Dictionnaire municipal , l. n , V« PrisoM,
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En outi*e^ en graduant les phases d'une accusalion, de lelle sorte que la société, instruite de ce qui s'est passé par une certaine publicité, par des affiches et des insertions spéciales,— dans un journal de la localité, par exemple,— puisse facilement distinguer celui qui a été rendu à la liberté après une arrestation provisoire, d'avec celui qui a été mis en étal de détention préventive, et celui qui a été déchargé de l'accusation pendant une information, d'avec celui qui a été relaxé par un jugement ou arrêt, ou a été acquitté par un verdict du jury.
Et ces moyens s'expliquent par ces considérations naturelles que les présomptions de culpabilité, les probabilités croissent à mesure que l'on parcourt des phases dans l'information. Il est évident, en effet, que l'inculpé qui est relaxé après le mandat d'^amener, c'est-à-dire après la saisie provisoire de sa personne, sera plutôt innocenté par l'opinion publique, que celui qui aura été relaxé par un jugement correctionnel. — Il est évident, aussi, que celui qui aura été acquitté par un jugement correctionnel paraîtra un innocent moins douteux que celui qui aura été relaxé sur son appel devant la Cour, et celui-ci encore, plutôt innocent que celui qui n'aurait été acquitté que par une autre Cour après un pourvoi en cassation , etc., etc.
Il est enfin évident qu'il est des cas où la simple réparation morale doit suffire : Par exemple, si on arrête un citoyen pour un autre, un homme honorable comme M. Fleury, pour un homonyme qui sera un escroc, la publicité donnée à la méprise involontaire par la presse entière qui se plaît à relever les erreurs de la justice, est une réparation suffisante, à moins qu'il n'y ait des dommages matériels causés; dans ce cas, de quelque courte durée qu'ait été Ferreur judiciaire, il faudrait l'indemnité matérielle dont nous allons parler.
Mais, en principe, la réparation morale est si importante, que Louis XVI, proclamant à la face du pays le droit des inculpés reconnus innocents, à une indemnité, considérait Vimpresmn et l'affiche des jugements qui acquit-
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tent ces innocents comme une portion essentielle de la justice (1).
Déjà , sous Charles IX , le lieutenant criminel Âyrault écrivait : « Le public a intérêt de savoir en quelle réputation l'accusé et l'accusateur s'en vont de devant le juge; cela est nécessaire au commerce, aux mariages, aux successions, aux honneurs (2). » Et de nos jours, M. Bonneville pense aussi que l'impression et l'affiche du jugement peuvent être le plus souvent nécessaires comme complément de réparation; car il est juste, dit-il, de donner à la réhabilitation du citoyen faussement accusé, la mémepubUcité qu'aura pu avoir l'accusation (3).
Oui, dirons-nous, nous aussi : avec ces graduations dans les phases d'une instruction rendue publique; avec les différences bien caractérisées, entre là condamnation, la déclaration d'innocence et le doute, — différences que nous avons signalées , et sur lesquelles nous allons revenir, — il y aurait des nuances sérieuses sur les présomptions de moralité et de probité du prévenu dans l'esprit de l'opinion publique. — Le vulgaire se prendrait à réfléchir à ces diverses situations et saurait bien vite les apprécier.
(1) Vid, Recueil des anciennes lois françaises, t. xxvin, pag. 526. — Exposé des motifs de la déclaration du roi du 4*^ mai 4788, sur la Justice criminelle,
(2) M. Ddpin, Observations sur notre législation criminelle, chap. vi, Si.
(3) De r Amélioration, pag. 525.
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CHAPITRE II
De la réparation matérielle due aux acaisés reconnu» innocents.
g le
Dans une société où régnerait la distinction des castes,' arec leur cortège de privilèges, ron^)ourrait peut-être hésiter à considérer, au point de vue philosophique ^ Tindemnité pécuniaire comme étant le moyeu le plus naturel, le plus juste et le plus raisonnable pour dédommager la victime d^une erreur judiciaire. Mais, dans une société comme la nôtre, oà toutes les institutions portent le cachet de Pégalité devant la loi, il est incontestable qu^un dédommagement uniforme doit être adopté pour tous les individus indistinctement : l'indemnité en argent. — Sans doute , il y a des nuances dans la vie pratique, des distinctions que donnentJe mérite, le talent, les dignités, Testime publique, etc.; mais ce ne sont là que des éléments d'appréciation se référant au qwmtpn de Pindemûité, et qui ne sauraient ébranler le principe. L'argent est d'ailleurs, dans tous les âges et dans toutes les nations, considéré conmie la seule compensation possible des dommages éprouvés soit dans les biens, soit dans l'honneur, soit dans la réputation, et même dans la personne physique. Nous savons ce qu'était, chez nos pères, la composition pécuniaire. — En Grèce comme à Rome, l'amende ou peine pécuniaire entrait, comme chez nous, dans la hiérarchie des peines pour réparer certaines infractions aux lois. Cette indemnité pécuniaire est donc en rapport avec
les idées sociales, et n'est pas seulement l'expression d'un simple courant d'opinions.
Mais en admettant qu'une indemnité pécuniaire ail sa raison d'être en faveur des accusés reconnus innocents, qui doit en supporter le paiement, du mioistëre public qui poursuit au nom de la société, ou de la société tout entière?
Nous n'hésitons pas à dire que c'est la société, et que le ministère public, c'e»t-à-dire les membres du parquet, comme les juges d'instruction, ne peuvent en principe être sujets à aucune condamnation personnelle envers l'accusé innocent, quand même il n'y aurait pas de dénonciateur, car le rôle et la mission qu'ils remplissent, ils ne les remplissent que comme mandataires de la société, au nom de la justice; et si la justice a à tort égaré ses soup^ çons sur un innocent, quand même des mesures gravés et rigoureuses auraient jeté la désolation dans une honnête famille^ auraient détruit son crédit et souillé son honneur, nous n'hésitons pas à dire que ce n'est pas au ministère public que l'accusé doit demander réparation , quand le jour de l'innocence aura brillé. — Comme le disait Muyart de Vouglans, « l'accusé ne peut, en cas d'absolution, répéter aucuns dépens contre la partie publique, et cela par la raison que le ministère de cette partie publique est forcé (1). i> Ce sorft ces principes que la Cour suprémç a consacrés dans une foule d'arrêts, et notamnient dans celui du 17 septembre 1825^2), en relevant ie ministère public d'une condamnation à des dommages-intérêts et aux dépens, prononcée par un jugement et un arrêt en faveur des armateurs de la goélette la Mavie-Madeleine. — Cesi, dit l'arrêt de cassation, dans l'intérêt général de la vindicte publique, et pour la réparation d'un tort ou d'un dommage privé, que l'action criminelle a été introduite, et il n'est jamais dû de dom-
(1) Des lois crimnelks de France^ liv. ni, tit. m, î! 12.
(2) Journal du Palais, sous sa date.
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mages-inléréls par suite d'une inslruclion requise par ie^ magistrats ou le ministère public, d'après le commandement exprès de la loi et dans Tintépôt de la vindicte publique.
Nous reconnaissons aussi, d'accord en cela avec les textes de la loi, que, quelque élevées que soient les attributions conférées au pouvoir judiciaire, ce pouvoir ne saurait être absolument irresponsable, et qu'il est des cas exceptionnels où le droit commun pourrait reprendre toute sa force; mais la prise à partie, cette responsabilité spéciale à laquelle nous faisons allusion, se réfère à un ordre d'idées que nous n'avons pas à envisager, parce que nous ne supposons pas que les magistrats puissent se rendre coupables d'actes arbitraires et attentatoires à la liberté individuelle; — auxquels cas ils seraient responsables et passibles de dommages-intérêts. Nous supposons un état de choses légal, autorisé par la loi, pouvant avoir des conséquences injttëteSy et nous prétendons que réparation du préjudice causé est due par la société tout entière.
Le principe d'une indemnité sociale due aux accusés reconnus innocents trouve sa source dans le droit naturel, et est en rapport avec les dispositions de notre législation.
Nous disons qu'il s'appuie sur le droit naturel, car, ainsi que l'enseigne l'un des plus profonds philosophes (1) de la fin du xvip siècle, la grande fin que se proposent ceux qui entrent dans une société étant de conserver leur personne et de jouir en paix de leurs propriétés, et le meilleur moyen qu'on puisse employer pour arriver à cette fin étant d'établir des lois dans celle société, ces lois doivent tendre à conserver la société en général et chacun de ses membres en particulier. — Or, le pouvoir remis
(i) Locke (Dh gouvernement civil).
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par tous au législateur n'étant que l'ensemble des pouvoirs de chacun des membres de la société, concentré dans les mains de ce législateur, il ne saurait être plus étendu que celui que les différents membres avaient, dans Tétat de nature, avant d'entrer en société. Ces gens-là, dit Locke, en remettant ainsi leurs privilèges naturels, n'ont d'autre intention que de pouvoir mieux conserver leur personne, leurs libertés et leurs biens; car, enfin, on ne saurait supposer que des créatures raisonnables changent leur condition dans l'intention d'en avoir une plus mauvaise. — De plus , nul ne peut conférer plus de pouvoirs qu'il n'en a lui-même. Or, personne n'a un pouvoir absolu et arbitraire sur soi-même ou sur un autre, pour s'ôter la vie ou la ravir à un autre , ni aucun bien qui lui appartienne en propre. Un homme ne peut se soumettre au pouvoir arbitraire d'un autre, et, dans l'état de nature, l'homme n'ayant point un pouvoir arbitraire sur la vie, sur la liberté ou sur les biens d'autrui, mais son pouvoir s'étendant seulement jusqu'où les lois naturelles, les lois de la morale et de la raison le lui permettent pour la conservation de sa personne et pour la conservation du genre humain, c'est tout ce qu'il donne et peut donner à la société, et partant au législateur; de telle façon que ce pouvoir ne saurait s'étendre au-delà. — Chaque homme, dit Servan, en devenant citoyen, n'a cédé ses droits que pour mieux en assurer l'usage (i). — De sorte que c'est un pouvoir qui ne saurait jamais avoir le droit de détruire, de rendre esclave ou d'appauvrir à dessein un seul membre de la société, ou d'en troubler la liberté. — Et les obligations des lois de la nature, de ces lois qui, sans être écrites, sont gravées dans le cœur de tous les hommes, ne cessant point par la formation de la société, elles existent en même temps pour les hommes envers la société, et pour la société envers chacun de ses membres.
(1 ) Discours sur radministration de la justice criminclio , t. i , pag. 10.
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Ce sont ces idées que résumait un publiciste anglais (1) en disant que c'est une fausse idée, dans Tordre social, de croire que Ton ne doit consulter que Fintérét de la société, puisque, dans la société, cfMque individu a le droit de compter sur l'assistance de ses semblables pour Taider à jouir sans trouble des avantages qu'il possède.
— Et Vattel, qui avait médité attentivement sur les rapr ports de Tindividu avec la société dans laquelle il vit, écrivait, à la fin du siècle dernier, que le pacte social comporte la tranquillité de chacun dans la jouissance de ce qu'il possède, la sûreté contre toute attaque, soit du dedans, soit du dehors, et que nul citoyen^ tant quHl remplit les conditions du pacte d'association , ne peut légitimement être privé des fruits qu'il doit attendre de l'union politique dont il est membre (2).
Ces principes posés, nous arrivons nécessairement à conclure que, si les fautes ou infractions contre la justice qui causent un dommage, exigent une réparation de la part de l'individu vis-à-vis de l'individu, ou de la part de l'individu vis-à-vis de la société, cette obligation de réparer uneTaute doit créer un lien de réciprocité de la part de la ^ciété vis-à-vis de l'individu. Et cette conclusion doit surtout trouver son application en matière d'erreurs judiciaires, car, comme l'a dit Bentham lui-môme, après avoir écrit que Vutilité générale doit être le principe dû raisonnement en législation (3) : « Une erreur de la justice est déjà, par elle-même, un sujet de deuil; taais que cette erreur, une fois connue, ne soit pas réparée par des dédommagements proportionnels, c'est un renversement -de l'ordre soci'al.
— Le public ne doit-il pas suivre les règles d'équité qu'il impose aux individus? N'est-il pas odieux qu'il se ^erve de sa puissance pour exiger sévèrement ce qui lui est dû,
(1) L'auteur des Lettres de Caton (Gato's Letiers); Dict. universef y Vo Liberté politique, t. xxiii.
(^2) Le Droit des Gens ou des Principes de la loi naturelle.
<'.]) Traité de législation civile et pénale, t. i, chap. i.
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et pour se refuser à restituer ce qu'il doit lui-même? Mais cette obligation est si évidente qu'on l'obscurcit en voulant la démontrer (1). »
Les dommages-intérêts dus aux accusés reconnus innocents sont en rapport avec nos dispositions judiciaires.
En effet , notre Code civil consacre ce principe que tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage^ oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. — Or, a ne faire du mal à personne et réparer le dommage que Ton a causé à autrui sont, selon Puffendorf, les deux principales maximes des devoirs absolus, ou plutôt elles sont elles-mêmes deux devoirs indispensables , deux lois auxquelles tous les hommes sont soumis, indépendamment de tout établissement humain (2). )> — On ne peut donc détourner sur un seul sans commettre un acte d'injustice, le mal qui a menacé une masse d'individus. Et c'est par cette raison d^équité que, d'après le célèbre jurfsconsulte que nous venons* de nommer, la loi Rhodienne ordonnait que si , dans un péril de naufrage, on jetait à la mer une partie de la charge pour sauver le reste, ceux dont les effets auraient été garantis payaient leur portion de la valeur de ce qui aurait été jeté dans l'intérêt commun (3).
Néanmoins, aucun texte n'oblige la société qui a accusé un homme innocent, l'a longtemps détenu prisonnier, l'a mis au secret, l'a privé de conamiinication avec sa famille, et lui a ouvert ensuite les portes de la prison, en le laissant dénué de ressources, à réparer le dommage qu'elle lui a causé..
(1) idem, t. u, u" partie, chap. xvni (Satisfaction subsidiaire aux dépens du Trésor public).
(â) Du Droit de la nature et des gens, liv. ili» g i.
(3) Dig,, liv xiv, lit. ii, g 1. — L'ordonnance de la marine d'août 1681 avait reproduit ce principe (art. 6 et 7 , lit. viii,-liv. ni), qui se retrouve, du reste, à peu près dans l'article 417 du Code de coniraerce..
— a S'il eût été trouvé coupable, difsail à ce sujet M. Dupin , il aurait dû à la société une.réparatioD dans sa personne et dans ses biens. Il est innocent, la proposition est renversée, c'est à lui que Tindemnilé est due (1)! »
Mais la législation sur Texpropriation pour cause d'utilité publique qui met en présence deux grands principes fondamentaux du droit social, le respect de la propriété et la prédominance de Tratérôt général sur les intérêts privés, tout en sacrifiant le premier au second, ne le fait qu'au moyen de larges concessions. — Il faut qu'il y ait un intérêt public bien constaté ; — il faut payer une;us(^ indemnité; — il faut que cette indemnité soit payée préalablement. Qui oserait contester, cependant, que la liberté ne soit un bien préférable à la surface du sol? — Pourtant, le législateur va jusqu'à reconnaître, à propos de l'expropriation pour cause d'utilité publique , que toute atteinte portée à la liberté de l'individu au nom de la société exige une réparation de la part de la société. Qu'on lise, en effet, la théorie générale du droit d'expropriation exposée par M. Renouard, et l'on y trouvera ceci : « Quand le propriétaire est ainsi tenu de vendre malgré lui sa chose, dont l'intérêt public demande la transmission, il y a sacrifice de sa liberté; mais il faut, afin qu'il n'y ait aucun sacrifice de la justice y que la prévoyance de la loi entoure de précautions le règlement de l'indemnité qui lui est due... (2) »
IV
La réclamation de l'indemnité pécuniaire à payer aux accusés reconnus innocents n'est d'ailleurs pas nouvelfe. Sans parler des lois d'Athènes et de Rome qui punissaient sévèrement de l'amende et par certaines déchéances l'accusateur téméraire, M. Bonneville, dans ses
(1) Observations , etc., pag. 290.
(2) MonileuT, Sëance de la Ciliambrc des d(5putés du 1«' mars Î841.
savantes études sur celle question, a rappelé que, dès 1707, le duc Léopold de Lorraine, si célèbre par la sagesse de ses lois, permettait aux juges^ dans une de ses ordonnances, de condamner aux dommages-intérêts les procureurs et les seigneurs y en leur nom y s'il apparaissait par révidence du fait qu'ils avaient pris des dénonciateurs inconnus notoirement insolvables ou de foi suspecte, par un esprit de vexation (1); — et, Merlin va jusqu'à dire que si le dénonciateur était mineur, mal famé ou notoirement insolvable, et que la dénonciation fût mal fondée, ce serait à la partie publique à répondre des dommages-intérêts (2). — Sous l'empire de l'ordonnance de 1670, ces principes semblent avoir été ceux de d'Aguesseau, qui écrivait, le 27 août 1734 : < S'il arrivait que le sieur *" pût parvenir dans la suite à se faire décharger de l'accusation, la condamnation aux dommages de cet accusé ne pourrait tomber que sur le sieur *", dénonciateur, et non pas sur vos officiers, à moins quHls n'eussent donné lieu à une prise à partie bien fondée, ce que l'on ne saurait présumer (3). » Et Muyart de Vouglans cite cinq cas particuliers où la partie publique pouvait être recherchée personnellement et condamnée à des dommages-intérêts (4).
En 1781 , l'Académie de Châlons-sur-Marne mit au concours cette question : Lorsque la société civile, ayant accusé l'un de ses membres par l'organe du ministère public, succombe dans cette accusation, quels seraient les moyens les plus praticables et les moins dispendieux de procurer au citoyen reconnu innocent le dédommagement qui lui est dû par le droit naturel? Et deux mémoires furent couronnés ex œquo : ceux de Brissot de Warville et de Philippon de la Madeleine. — En 1823, la même question fut remise au concours parla Société des sciences et arts delà
(1) De l'Amélioration, chap. xxi, pag. 511.
(2) Rép., \^ Dénonciateur, § vu.
(3) Correspondance officielle. (Légid. et proc. crim.)
(4) Des lois criminelles en France, liv. m, t. ii, g xiii.
Digiti
môme ville de Châlons; deux avocats furent couronnés encore ex œquo : MM. Vivien et Bouchené-Lefert. Et les quatre lauréats avaient tous soutenu le système d'une indemnité pécuniaire de la part de la société, et envers tous les acquittés indistinctement.
En 4788, le ministre de la justice disait aux Etats de la Nation, en leur présentant Tordonnance criminelle du 8 mai : « Après avoir déterminé la forme du jugement » des coupables, le roi s'est occupé des dédommagements » que vous décernez aux innocents, lorsqu'ils ont subi, j> sur de faux indices, les rigueurs d'une poursuite crimi- » nelle. — Sa Majesté a voulu connaître le genre de répa-
}> ration que la loi devait leur avoir assuré
» Le roi s'occupe de ces réparations, qu'il regarde » comme une dette de la justice,
» Mais, en attendant qu'il puisse atteindre ce but d'une » législation vraiment équitable..., il veut que ces juge- » ments d'absolution soient imprimés et affichés aux dé- » pens de son domaine ! ^
M. Bonneville nous apprend encore que ces belles et nobles paroles, avidement recueillies par l'opinion, furent un instant sur le point de porter leurs fruits, et qu'en 1789, presque tous les cahiers des Etats généraux réclamaient contre tine injustice qui faisait outrage à notre civilisation, et dont on ne pouvait trouver l'origine que dans l'ancienne fiscalité féodale (1).
Il semblerait vraiment qu'en présence de ces détails, ce n'est que par inadvertance que le système de l'indemnité sociale n'a pas été consacré dans notre législation. Et, cependant, c'est par un oubli bien volontaire ; car, pendant que les Codes pénals de Berne et d'Autriche accordent une. indemnité à tout citoyen injustement inculpé qui a subi une détention préventive; pendant que M. Bonneville faisait inscrire littéralement son système dans le nouveau Code pénal portugais (2), le Sénat repoussait, Tan passé,
(1) Vid., De V amélioration , loc. cit., pag. 513 et suiv.
{"2) Vid. , la Revue de législation et de jurisprudence , t. xxvii.
rv
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par Tordre du jour, le principe sacré d'indemnité en faveur des innocentes victimes des erreurs judiciaires.
Nous n'essayerons pas ici de réfuter les objections qu'on fait à cette généreuse réclamation. L'honorable auteur de V Amélioration de la loi criminelle en fait bonne justice dans son ouvrage. Nous rappellerons seulement le principe de droit et d'équité écrit dans toutes les législations connues : c'est que l'accusateur qui succombe est soumis à des dommages-intérêts envers celui qu'il a injustement ou légèrement accusé. — Or, si cela est vrai de l'individu vis-à-vis de l'individu, pourquoi les règles applicables aux simples citoyens, accusant en leur nom privé, ne seraient-eUes pas applicables. aussi à la société, collection de tous les individus d'un pays, quand elle agit par l'organe du ministère public? Et, à cet effet, M. Bonneville fait un remarquable raisonnement à la fois d'analogie et d'induction : Au lieu d'un individu, dit-il, supposons que l'accusation soit intentée par dix, vingt, cinquante, réunis dans un même intérêt ; évidemment , ces accusateurs collectifs seraient soumis à la même responsabilité et aux mômes obligations que le simple citoyen. — Au lieu de cinquante citoyens, supposons une agglomération d'individus, une commune par exemple; les dommages-intérêts pourront-ils être prononcés contre cette commune? Oui, car la commune, agissant comme partie civile, est soumise aux mêmes obligations et à la même responsabilité civile que le simple citoyen. — Au lieu d'une commune, supposez un cjnlon, un arrondissement, un département; les principes seront-ils changés? Non. — Enfin, supposez l'action intentée par tous les départements réunis, c'està-dire par la société française entière; les mêmes principes seront encore applicables. — D'où il faut conclure que la société doit un dédommagement, de même que le devrait une partie civile ordinaire.
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Cette réclamation a trouvé de bien chauds partisans parmi les moralistes et les criminalistes : M. Legraverend reconnaît qu'une indemnité devrait être accordée aux accusés reconnus innocents, lorsqu'il paraît évident que l'accusé a été poursuivi mal à propos; mais, dit-il, il ne suffit pas de reconnaître le principe, c'est l'application qui est difficile (i). Et M. Faustin Hélie enseigne que « si la société se reconnaît le droit de demander une indemnité pour les frais de poursuites à celui de ses membres qui a donné lieu à ces poursuites par son délit, elle doit reconnaître à l'accusé dont l'innocence est proclamée, le droit non moins évident d'en exiger une lui-même (2).
Mais devrait-on accorder cette indemnité* matérielle à tous les accusés qui ont été acquittés indistinctement comme l'ont prétendu les quatre lauréats de Châlons? Ou, au contraire, faudrait-il faire des distinctions?
n est évident que si , sur mille individus préventivement détenus, la justice doit en rendre près de la moitié à la liberté (3), il ne s'en suit pas que l'on doive supposer que cette moitié a été mal à propos accusée, par la même règle qui veut qu'on admette que l'autre moitié a été justement condamnée. Car il arrive souvent que la justice, qui a arrêté sur des indices plus ou moins concluants, relaxe faute de preuves ^ — parce que les charges ne sont pas suffisamment justifiées. — Il ne serait donc pas logique de confondre dans une même catégorie et ceux qui sont acquittés faute de preuves, et ceux qui sont reconnus innocents. Ce serait même faire injure à la clairvoyance de la justice et ébranler la considération de ses représentants que de supposer que tous les inculpés qui ont été relaxés ou acquittés sont innocents.
Nous ne saurions aller aussi loin, et, comme M. Legraverend, M. Faustin Hélie et M. Bonneville, nous deman-
(1) Traité de la Législation criminelle, t. f.
(2) Théorie du Code pénal, t. i, cliap. vu , g 4.
(3) De 1831 à 1835, 446 en moyenne sur 1,000. (Rapport àv M. le gardr des sceaux sur les statistiques criminelles de 1850, pag 95.)
derions que l'application de l'indemnité fût circonscrite au cas où l'accusation aurait été injustement intentée, et où elle aurait fait éprouver un préjudice quelconque à l'accusé.
Voilà pourquoi, en parlant de la réparation morale, nous avons insisté sur l'utilité d'une distinction à faire dans les ordonnances de non lieu, dans lès jugements ou arrêts, et dans les verdicts, entre le cas où il y a innocence existante et celui où il y a mvetêr de criminalité^ c'està-dire celui où le coupable est Hcqmtté faute de preuves j comme on distinguait autrefois entre les décisions de la justice criminelle qui portaient qu'un accusé est renvoyé quitte et absous de V accusation ou déchargé de Vaccu^ation^ et celles qui, faute de preuves suffisantes, prononçaient seulement un hors de cours sur l'accusation. Car, ainsi que le dit Rousseau-La combe (1), « par la première prononciation , l'accusé est censé et déclaré véritablement innocent du crime et faits qu'on lui avait imposés, ainsi et de la manière qu'il Tétait avant l'accusation; au lieu que, par les termes et qualifications dei la seconde prononciation, il reste dans l'esprit quelque soupçon sur Taccusatiori , et que, si l'accusé en est sorti, ça été faute de preuves suffisantes... »
g VI.
Mais comment reconnaître l'innocent qui aurait droit à l'indemnité? — A priori, d'une manière absolue et infaillible, nous croyons la chose impossible, car là, comme pour la condamnation, la certitude mathématique, la seule infaillible, manque. — D'après le système de'M. Bonneville (2), l'inculpé serait tenu de prouver son innocence; puisque sa réclamation le constituerait reconventionnellement demandeur, en vertu de l'adage : Actori incumbit onm probandi. — Dans les poursuites intentées par le
(1) Traité des matières criminelJes, m* partie, chap. xxiv.
(2) Loc. cit. , pag. 519 et suiv.
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ministère public , si Tacquitté était déclaré innocent , et qu'à ce titre il réclamât des dommages-intérêts, le Iribunal saisi statuerait sur sa demande, comme il statue vi&-à-vis des parties civiles; et le ministère public, ajoute Phonorable magistrat, serait là pour défendre l'intérêt de la société. — Dans ce système encore, le droit de réclamer des dommages-intérêts ne compèterait qu'à Tinculpé que les tribunaux déclareraient innocent et du fait et de la poursuite y c'est-à-dire aiors que rien dans sa conduite ou sa mauvaise réfutation n'aurait autorisé les investigations jtidiciaires.
Hais , contrairement à l'ingénieuse conclusion de l'éminent magistrat, nous croyons que ce serait là beaucoup trop exiger d'un acquitté; car le droit à l'indemnité, tout en étant reconnu, serait pour ainsi dire paralysé, et les plus grandes victimes de l'erreur judiciaire, elles-mêmes, n« pourraient jamais obtenir le bénéfice de la réparation sociale; pas même le Corse Renosi, qui avait pris la fuite après l'assassinat de Corsi; pas même l'infortunée Rosalie Doise, puisque, suivant l'honorable magistrat qui présidait les assises de la Somme, « sa conduite, ses propos la signalaient à la justice (i). » — Une loi si diflBcile dans son application serait, croyons-nous encore, lettre-morte ; ou si elle devait produire des effets lorsque rien dans la conduite ou la réputation de l'accusé n'aurait autorisé les investigations de la justice , il en résulterait que, si une information était poursuivie dans ces conditions, il y aurait non-seulement une imprudence, mais une faute si grave de la part du magistrat, que nous n'hésiterions pas à penser qu'il pourrait, dans ce cas spécial, être pris à partie, bien que la Cour de cassation ait jugé, en 1832 : « ... Qu'il ne s'ensuit pas que des juges puissent être pris à partie pour avoir commis, dans l'exercice de leurs fonctions, une faute même grossière, mais sans dol ni fraude prou-
(1) Galette des Tribunaux du 20 novembre 18(i2.
vée {!).:& — Gomme le pense M. Berlin, avec l'ancienne jurisprudence de la Cour régulatrice, la faute lourde a les mêmes conséquences, engendre les mêmes droits que le dol (2).
Il convient donc de laisser un champ plus libre à la réparation, et ce n'est pas, croyons-nous encore , parce qu'un individu aura tenu des propos légers et Imprudents qu'une victime de l'erreur judiciaire peut être forclose du droit à l'indemnité sociale : Scepe minus faeiunt homnes, qui magna minantur, disaient les Romains. — Comment , en effet, soutenir qu'il y a eu la préméditation d'un crime, des actes coupables, si le contraire est clairement établi?
Mais avec la distinction que nous avons demandée plus haut dans les termes des sentences des organes de la justice , la classification serait facile à faire entre ceux qui auraient droit à l'indemnité et ceux qui en seraient exclus. Puisque nous avons reconnu que ceux qui sont acquittés à défaut de preuves suffisantes de culpabilité n'avaient aucun droit à une réparation tant que Vinnocence ne serait pas reconnue, il s'ensuit, comme conséquence, que tous ceux dont rinnocence serait constatée soit par une ordonnance de non lieu, soit par un jugement, auraient un droit acquis à l'indemnité.
Or, l'innocence peut se manifester dans tous les temps et de différentes manières.
Elle peut se manifester après l'information, et même après une condamnation, comme pendant l'instruction.
Elle peut se manifester soit parce que l'auteur du délit ou du crime qui aurait dû être l'objet des poursuites dirigées sur l'innocent se sera dénoncé lui-même ou aura été dénoncé à la justice; soit parce que les témoins qui ont amené une condamnation ont été judiciairement reconnus pour faux témoins; soit par un concours de nom-
(1) Chambre civile, 17 juillet 1832; Journal du Palais sous sa date (affaire Turpin).
(2) U Droit du « février 1863 f De la prise à partie }.
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breuses circonstances qu'on ne peut prévoir ici : s'il s'agit d'un vol, par exemple, l'objet volé est retrouvé pendant l'instruction ou après la condamnation ; s'il s'agit d'un assassinat, l'accusé démontre son alibi pendant l'information ou après sa condamnation , — ou la personne présumée assassinée reparaît, etc. , etc.
Mais, en méditant sur chaque genre de crime en particulier, on arrive à se convaincre que le nombre des constatations iHrmocence pure et simple serait assez restreint. — D'abord, il y a une classe d'individus (et c'est la plus nombreuse) qui sont relaxés ou acquittés sans qu'ils puissent jamais prétendre à l'indemnité sociale : les juges d'instruction dans leurs ordonnances de non lieu, les Tribunaux et les Cours dans leurs jugements et arrêts, tout en les relaxant, feraient justice de leurs prétentions possibles en consignant les faits, en établissant les présomptions de culpabilité, le doute, par conséquent, que ces accusés n'auraient pu faire disparaître, quoique appelés à fournir des faits justificatifs.— Dans celte catégorie figureraient également les absous ^ c'est-à-dire ceux qui sont déclarés coupables d'un fait qui ne donne lieu à l'application d'aucun châtiment; comme, par exemple, si la peine est anéantie par la prescription ; si l'individu a été déclaré coupable, mais sans intention criminelle; ou encore s'il est déclaré coupable d'avoir aidé et assisté l'auteur du vol, mais sans connaissante, etc., etc.
Au premier aspect, il paraît y avoir une difficulté pratique en ce qui touche les accusés qui comparaîtraient devant le jury; mais cette difficulté n'est qu'apparente. Il est vrai que le jury ne rédige pas de sentence motivée; que sa réponse est très laconique : — Oui ou Non. Voilà à quoi se résument ses décisions : — L'accusé est coupable ou non coupable. — La loi ne demande pas compte aux jurés des mpyens par lesquels ils sont convaincus; elle ne leur prescrit point de règles desquelles ils doivent faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve (art. 342 du Code d'instruction criminelle).
De sorte que le jury, en répondant : Non! — l'accusé n'est pas coupable, — enveloppe dans cette réponse et celui qui est absolument innocent de l'accusation, et celui contre lequel les charges de culpabilité ne sont pas suffisamment justifiées; — comme l'ordonnance d'un Juge d'instruction ou un jugement correctionnel qui porte qixHl n'y a pas charges suffisantes contre le prévenu. Bien plus : le fait matériel est quelquefois constant; mais, dans Yintime conviction du jury, en se reportant à l'instruction ou à des circonstances dont il n^a à rendre compte à personne, il répond non! l'accusé n'est pas coupable, comme il a répondu non! quand il a déclaré que la femme Doise, parfaitement innocente, n'était pas coupable de parricide.
Mais qu'après avoir rendu son verdict de non culpabilité, le jury soit interrogé pour savoir s'il y a lieu d'allouer des dommages-intérêts à l'accusé, alors, n'appréciant plus les faits d'une manière complexe, comme pour sa première réponse, obligé de dégager l'innocence du doute, il appréciera d'une autre façon, et ce n'est qu'au cas où il reconnaîtra que l'accusation aura été injustement intentée qu'il déclarera qu'il y a lieu à indemnité.
Il suffirait donc, en matière de crime, alors que tous les moyens de l'accusation et de la défense ont été produits , alors que le jury a déclaré l'accusé non coupable^ de lui poser, dans l'intérêt de cet accusé, la question : Y a-t-il lieu à des dommages-intérêts en faveur de l'accusé? — S'il répondait oui^ ce serait une preuve que, dans sa conviction, l'inculpé était complètement innocent; -r- et que l'on soit bien assuré que le jury n'abuserait pas de l'indemnité sociale.
Il est vrai que, de cette façon, l'on connaîtrait ce que le jury pensait de l'accusé à qui on n'allouerait pas de dommages-intérêts : — c'est qu'il aurait été acquitté /*au<^ d^ preuves; — que, comme le dit d'Aguesseau, il y aurait eu quelque doute dans l'esprit des juges; mais nous répèlerons avec Ayrault, que le public a intérêt de savoir en quelle
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réputeUion Vaccmé s'en va de devant les juges. Et cette priva^ tlon dUndemnité, qui devrait le dédommager de la perte de sa liberté, du trouble porté dans son cœur et dans ses affaires, sera peut-être elle-même une punilioa s'il est coupable devant sa conscience, son seul juge désormais. • — SMl est innocent, eb bien, quand les faits justificatifs se produiront, quand la victime que l'on croyait assassinée reparaîtra, quand un autre aura été condamné pour le même crime, quand l'alibi aura été péremptoirement démontré, l'accusé eût-il déjà subi sa condamnation, il ne sera pas décbu du droit à l'indemnité.
Au contraire, pour être conséquent avec nous-même, et en nous reportant aux principes ci-dessus exposés, il faudrait que plus longtemps aurait duré l'erreur de la justice, plus éclatante fût la réparation morale et pécuniaire; — que plus dur aurait été le châtiment, plus large fût l'indemnité ; — car, de même que nous avons dit, que les présomptions de culpabilité croissaient à mesure que l'on parcourait de nouvelles phases dans l'information ; de même le préjudice aura crû et par suite le droit à des dommagesintérêt. — Par l'exécution de la condamnation ," l'accusé innocent a acquis le maximum des droits possibles à l'indemnité. Par conséquent, si, au moment de la condamnation, la justice avait acquis- la plus grande certitude morale possible de culpabilité, réciproquement si le condamné est reconnu innocent après cette condamnation , il se trouve dans une position bien plus intéressante, que si son innocence eût été reconnue par la chambre des mises en accusation , ou à tout autre moment de son procès. -^ Si l'innocence est reconnue par un jugement correctionnel, l'indemnité devra être également plus considérable que si elle avait été reconnue par une ordonnance de non lieu;,— Si elle n'est reconnue que par arrêt de la Cour, comme le soupçon aura pesé plus longtemps sur l'accusé, son droit sera plus important que s'il eût été innocenté devanl. les premiers juges; -r et s'il a obtenu son élargissement provisoire moyennant caution, il sera moins bien dédommagé
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que s^tl eftt subi les longueurs de la âéteuticm prérentiTe; et %i on Penfeirmait dans une maison de prévention à Pabri du contact des condamnés, son indemnité devra être moins forte que s'il a dû subir le régime des prisonniers déjà convaincus de délits, etc. — Il y aurait, eomme on le voit, toute une harmonie à.établir très naturellement entre l'erreur judiciaire et l'indemnité sociale. *
Il serait peut-être oiseux d'entrer dans les commentaires d'application de ce système, alors que le principe de l'indemnité n'est pas consacré, et se fera peut-être désirer longtemps; — mais avant d'en finir avec cet exposé, aous devons ajouter que l'indemnité serait allouée et arbitrée par les mêmes juges qui auraient reconnu l'innocence de l'accusé; ainsi que l'observaient Cambacérès et Treiihard, les juges criminels ayant sous les yeux l'affaire tout entière, il est plus simple de la- leur laisser juger en entier, que dVn renvoyer une partie devant un Tribunal civil (1). — Et parce que la société serait en cause, et qu'il n'y aurait ni dénonciateur ni partie civile, nous ne voyons rien qui nous paraisse devoir faire déroger aux dispositions de la loi qui a réglé le mode d'allouer des dommages-intérêts à un accusé reconnu innocent, quand il y a une partie civile ou un dénonciateur calomnieux; surtout si la constatation de l'innocence était le résultat des débats soit en. police correctionnelle, soit en appel.
Or, quand la loi dit que si le fait n'est pas réputé délit, le Tribunal annulera l'instruction et tout ce qui s'en sera suivi, renverra le prévenu et statuera sur les dommagesintérêts, elle n'a en vue que les dommages-intérêts réclamés par le prévenu , et non ceux réclamés contre lui. (Art. 159, 191, 212, Code d'inst. crim.) Donc, la règle ne saurait varier dans le cas où Taccusé innocent réclametait son indemnité à la société devant un Tribunal correctionnel.
(1) Procès-verbaux dû Conseil d'Etat. LocRÉ,t. xxiY, pag. 396, et t.* xxv, pag. 571.
En ce qni touche les crimes, il est évident que ce serait la Cour qui statuerait sur le quantum des dommages-intérêts, après le verdict afflrmatif du jury.
La loi permet bien à un accusé qui n^a connu son dénonciateur que depuis la clôture de la session où il a été accïuitté, de porter sa demande en dommages-intérêts devant* le Tribunal civil; — mais, dans notre système, l'hypothèse ne pourrait se rencontrer, car, l'innocence devant nécessairement être constatée par un Tribunal criminel, le demandeur en dommages-intérêts se trouverait toujours immédiatement en présence de son véritable adversaire, la société, représentée par le ministère public, même quand l'innocence devrait être constatée après l'exécution du jugement, et surtout dans le cas d'une réoision du procès , d'où devrait sortir l'innocence restée dans l'ombre jusque-là.
Nous remarquerons, à cet effet, que nous admettons la révision pour les délits comme pour les crimes^ bien que cette thèse soit controversée; car nous posons en principe que toute erreur démontrée doit être réparée. Et nous disons même qu'en présence de l'importance qu'ont les délits dans notre système répressif, alors qu'une condamnation correctionnelle peut ruiner une réputation, comme une peine de Cour d'assises, la différence qu'on veut faire, au sujet de la révision des procès, entre les matières criminelles et les matières correctionnelles est injustitiable.
Après une ordonnance de non lieu constatant l'innocence, comme, dans aucun cas, un seul juge d'un Tribunal n'a mission de trancher une question d'indemnité, l'accusé serait muni de ce brevet d'innocence, et le Tribunal civil pourrait très bien être saisi de la question sur les réquisitions du ministère public; après, toutefois, que l'accusé l'aurait réclamé, par application du principe qu'on ne peut allouer de dojomages-inlérêts à qui n'en réclame pas. — Toutefoi^^ans ce cas spécial et particulier, les Tribunaux civils n'en connaîtraient qu'exceptioi^-
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nellêiuent^ comme ils en connaissent dans les cas prévus par Tarticle 359 du Code d'instructiçn criminelle.
Et, pour ne pas laisser l'accusé, dans ce cas, à l'arbitraire du juge d'instruction, bien que l'ordonnance de non lieu soit rendue sous le contrôle du procureur impérial, il faudrait lui laisser la faculté d'en appeler devant le Tribunal correctionnel, s'il croyait que son innocence dût en sortir, au lieu d'une relaxance pure et simple.
Ce serait là la garantie d'un second degré de juridiction.
g VII.
Les criminalistes se sont aussi occupés du point de savoir comment on réaliserait les fonds nécessaires aux réparations des erreurs judiciaires.
Lorsque Adrien Duport présenta, le 29 mars 1790, à l'Assemblée constituante, son admirable travail sur l'organisation du pouvoir judiciaire, et fit adopter le jugement par jurés, on y remarquait un article ainsi conçu : « Il sera fait, avec le produit des amendes et autres deniers qui y seront appliqués, un fonds de secours pour indemniser les accusés qui auront été déchargés de l'accusation. Le taux de l'indemnité sera fixé par les jurés dans chaque affaire, i»
M. Bonneville, pour la réalisation de son système, s'en réfère au Code pénal des Deux-Siciles , qui porte, chapitre VI , article 5 :
« Les amendes, ainsi que les sommes encaissées, provenant des garanties, obligations ou cautions, ou du prix des objets confisqués, seront destinées au paiement des dommages et intérêts et des frais, principalement en faveur des innocents, poursuivis par erreur ou par calomnie, dans les affaires criminelles ; et ensuite, en faveur des parties lésées indigentes, dans le cas où les coupables, qui doivent, d'après la loi, satisfaire les uns et les autres, n'en auraient pas le moyen. — Le gouvernement orga-
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Tiisera, par un décret particulier, dans chaque cercle ou province, l'administration d'une caisse appelée Caisse des amendes , destinée à recevoir les sommes ci-dessus. >
Nous pensons que le chiffre des sommes recouvrées à titre de frais de justice ou d'amende, défalcation faite des frais de justice avancés par l'Etat, serait sufl9sant. En 1858, les avances de l'Etat (4) se sont élevées à 4,444,797 francs; les recouvrements de frais de justice et d'amende, à 7,338,273 fr. Différence en plus, près de 3 millions. En voilà assez sans doute, ou les méprises de la justice seraient bien fréquentes. — D'ailleurs, la société est assez riche pour payer les erreurs judiciaires commises en son nom!...
(i) Statist. crim. de 1858. Rapp., pag. îi; tableau, pag. 283.
.>a[led.
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